


8 


ire, 
de 
Cé, 


ine, 


he, 
ne. 
mts 
al ; 


me. 
)OT- 


eu. 


oé. 
ns 
un 
-la. 


tis- 
ue 
io. 


ité 
de 
on 


er 
es 


té 


IC. 


re 
la 
rs 


Fe 7 


. Quatre-vingt-dixième année. — N° 487. Le Numéro: 20 francs. 


Dimanche 10 Août 1958. 








EE 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





I.LOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


















































Textes || Documents DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS| LOIS ET DÉCRETS | din}, Assemblée | Conseil de la | Assemblée ais | putin || Assemblée |Conselldela| Arsembiée 
général nationale | République | Union française |!st Rapperts nationale | République | Union tr. 
C. €. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS six mois | UN 4N Un 4n ur An Un 4x un «4# Ux 4x Ux «x Un 4x us 4n Ux 4 ON 4x 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et Out:e-mer. | 1.800 | 3.500! 6.500/4.000! 900 || 2.200 | 1.600 1.000 800 | 1000 || 3000 | 3000 750 
Etranger. . . . . . .| 2.700 | 5.300 10.000/5.500| 1.200 || 4000 | 2.400 1.400 1.200 6300 4 000 | 4 000 | 1100 




















L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, in{ormations, unnonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


. 7 ". » : Avis et rapports : 
Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE LERS en cat 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEEF NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des commissions. 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations, 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret portant délégation de signature (p. 7519). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du G août 1958 portant nomination d'un bachadeï (p. 7519). 


Décret du 6 août 1%33 portant élévation de classe dans le caure 
des cadis (p. 7019). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 août 1958 porlant nominalion de secrétaires des affaires 
étrangères (p. 7019). 

Décret n° 58-702 du 7 août 1958 portant publication de la conven- 
tion tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts sur les revenus et sur la fortune, signée à Paris 
le 8 février 1957, entre la France et le Danemark (p. 7519). 


Décret portant délégation de signature (p. 7522), 
Exrequatur accordé à un consul (p. 7522). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 6 août 1958 conférant l’honorariat et fixant une date 
d'ancienneté (administration centrale et administration préfec- 
torale) (p. 7523). 

Décrets du 8 août 1958 portant cessation de fonclions de maires 
et maires adjoints de ia ville de Paris (7922). 


at) 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret no 54703 du 6 août 198 fixant les condilions de nomination 
des navigateurs de la marine marchande dans les cadres de 
la réserve des corps des officiers de marine, des ingénieurs 
mécaniciens, des oîliciers des. équipages el du commissariat 


(p. 7023). 


Décret n° 53-704 du 6 août 19% relatif au grade et à l'ancienneté 
de grade à attribuer à des ingénieurs des travaux de pou- 
drérie intégrés dans le corps des ingénieurs militaires des 
poudres (p. 7521). 

Décret n° 58-705 du 6 août 19% relalif aux conditions d'admission 
dans les différents corps d'officiers de réserve de l'armée de 
mer des anciens maitres principaux et premiers mailres des 
équipages de la flotte ainsi que des anciens secrélaires admi- 
nistratifs et techniriens d'études et de fabrications de la 


marine (p. 7524). 

Décret du 6 août 1958 fixant les conditions d'application de l’arti- 
cle 29 de la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 (p. 7525), 
Décret du 6 août 1958 porlan! classement du dépôt de munitions 
de Bois-l'Evêque (Nord) et établissement d'un polygone d'iso- 

lement (p. 7525). 

Décret du 6 août 19553 portant modification au décret du 18 février 
1958 sur les marques, honneurs, saluts, fèles nalionales et 
visites dans les forces navales et à Word des bâtiments de la 
marine militaire (p. 7529). 

Décret du 6 août 1958 fixant la proportion de croix de la Légion 
d'honneur à attribuer aux officiers de réserve et ravés des 
cadres de l’armée de l'air réunissant les conditions fixées à 
l'article unique de la loi n° 56-1189 du 22 novembre 19% 
(p. 7525). 

Décrets du 6 août 1953 portant promolions et nominations (armée 
de terre, active) (p. 7:25) 


Décrets et arrêté portant délégations de signature (p. 7526). 
Arrêté du 28 juillet 1958 portant transfert de crédits (p. 7526). 
Arrêté du 29 juillet 1958 reiatif à une régie d'avances (p. 7:26). 
Arrêté du 31 juillet 1958 fixant les modalités d'application de 
ticle 43 de la loi de finances no 58-335 du 29 mars 198 relalif 
à l'intégration d'ingénieurs des travaux de poudrerie dans le 
corps des ingénieurs militaires des poudres (p. 7527), 
Arrêtés portant réintégrations (armée de terre, active) (p. 7527), 











7518 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Août 1958 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret du 6 août 198 autorisant l'aliénation partielle de l'ilet du 
Gosier (Guadeloupe) (p. 7528). 
Décrets du 6 août 1958 portant nominations, titularisation et radia- 
tion des cadres: 
Administration centrale des finances (p. 7528). 
Administration centrale des affaires économiques 
Caisse des dépôts et consignalions (p. 7528). 
Services centraux des administrations financières (p. 7528). 
Services centraux de la direction générale des impôts (p. 7228). 


7528). 


(P. 


Le) 
Arrêté di 6 août 1%8 relatif au taux des bonifications d'intérêt 
impulables au fonds national d'aménagement du tlerriloire 
(p. 7028). 


arrété portant nomination au cabinet du hant commissaire à l'éco- 
nomie nationale et au commerce extérieur (p. 7528). 


Œableaur d'avancement et arrêtés portant promotions, nominalions, 


détachement, majoration d'ancienneté et admissions à Ja 
retraite : 

Inspection générale des finances (p. 7528). 

Administration centrale des finances (p. 7528). 


Caisse des dépôls et consignations (p. 7029). 

Contrôle d'Etat (p. 7029). 

Institut national de la statisue et des études économiques 
(p. 7029). . 

Office des changes 


(p. 7529). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 août 1938 modifiant le décret du &# mai 1997 relatif au 
régime des études en vue du diplôme de pharmacien (p. 7529). 

Décrets du 6 août 1238 portant transformation de chaires et nomi- 
nation de professeurs (p. 7930). 

Décrets du 6 août 1958 portant nominations et admission à la 
retraile (enseignement supérieur) (p. 7330). 

Arrêté portant transformation d'une maitrise de conférences (p. 7520). 


Arrélé porfant changement de nom d'une chaire (p. 7530). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 

Décret du 6 août 1958 portant nomination d’un membre du conseil 
d'administration du port autonome de Bordeaux (Gironae) 
(p. 7535). 

Décrets du 6 août 1938 portant nomination et tilularisation dans le 
corps des administrateurs civils à l’administralion centra'e du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale et de la 
marine marchande (p. 75%). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


di 6 août 1958 autorisant la chambre de commerce de 

la Rochelie à contractef un emprunt (p. 7530). 

1953 portant nomination en quaïilé d'adminis- 
trateurs civils d'anciens élèves de l'école nationale d’admi- 
nistration (p. 7531). 

drrétés du 22 juillet 1958 déclarant d'utilité publique les travaux 
effectués sur des lignes de transport et de distribution d'éner- 
gie électrique (p. 7531). 

Arrété du 5 août 1958 portant homologation de normes (p. 7531). 

Arrété portant admission d'un élève étranger à l'école nationale 
supérieure des mines de Paris (p. 7932). 

(administration centrale et administra- 


Décret 


Décret du 6 août 


Arrélés portant promo‘ions 
teurs civiis) (p. 7522). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 58-706 du 6 août 4958 portant assimilation, pour Ja revi- 
sion des pensions, anx grades et échelons du corps des ins- 
pecteurs des lois sociales en agriculture des emplois de l'an- 


cien corps des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
(p. 7032). 
Décret no 58-707 du 6 août 198 modifiant le décret ne 50-792 


du 23 juin 19% portant assimilation à des catégories existan- 
tes, en vue de la revision des pensions, des emplois supprimés 
de l'ancien service de l'inspection générale des associations 
agricoles et des institutions de crédit (p. 73). 

Décret no 58-48 du 6 août 1958 modifiant le décret ne 50-1062 du 
17 août 1%0 portant assimilation à une catégorie existante, 
en vue de la revision des pensions, des grades supprimés de 
contrôlenr du service de la main-d'œuvre agricoie et de 

contrôleur agricole (p. 7533). 





Décret du 6 août 1958 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable du syndicat -intercom- 
munal de Coullemont-Humbercourt (Pas-de-Calais) (p. 7533). 

Décret du 6 août 198 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable à entréprendre par le 
syndicat in‘ercommunal de la région Onest de Cholet (Maine- 
et-Loire) en comp'ément de ceux prévus par le décret du 
3 jenvier 1953 (p. 7534). 

Décret du G août 1953 portant réintégration et admission à la retraite 
d'un conservaleur des eaux et forêts (p. 7534). 

Décret n° 58-709 du 9 août 1958 fixant le prix du quintal de blé- 
{ermage pour la campagne 1958-1959 (p. 7534). 

Arrèlé portant déiégation de pouvoirs (p. 7534). 

Arrété portant mise en disponibilité (office 
sionnel des céréales) (p. 7535). 

Décision portant nominations (caisse nationale de crédit agricole) 


(p. 7555) . 


national inlerprofes- 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 août 1958 portant intégration de magistrats dans les 
grades de la hiérarchie (p. 7545). 

Arrûté portant détachement {travaux pulics, mines et techniques 
industritelles) (p. 703%6). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 6 août 1958 portant nomination et titularisation (contréle 
général de la sécurité sociale) (p. 7536). 

Arrèles du à août 4958 approuvant la fusion et les statuts de sociétés 
mutualistes (p. 7536). 

Tableau d'avancement de grade des administrateurs civils pour l’an- 
née 1957 et arrété portant promotions (p. 7536). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêtés du 29 juillet 1958 relatifs aux budgets des établissements 
nationaux de bienfaisance à caractère hospitalier (p. 7537). 

Arrêté portant nomination d'un rapporteur près le conseil supérieur 
de l'aide sociale (p. 7557). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Ordonnance n° 58-710 du 9 août 1958 modifiant le livre Ier du code 
de l'urbanisme et de lhabitation (p. 7537). 

Ordonnance n° 58-711 du 9 août 1958 relative aux mesures d’appli- 
cation de la loi n° 57-X8 du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
(P. 79937). 

Décret n° 8712, du 9 août 1958 relatif à la modification des cahiers 
des charges des lotissements et à la transformation des lotis- 
sements jardins en lotissements d'habitation (p. 7537). 

Décret no 58-713 du 9 août 1%8 portant application des arti- 
cles 8-VI et 12-7 de la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction des logements et les équipements colectifs 
(p. 7538). 

Décrels porlant délégations de signature -(p. 7599). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Liste d'aptitude à l’emploi d'administrateur de 2 classe des postes, 
télégraphes et téléphones et décrets du 6 août 1958 portant 
promotion et nomination (administrateurs) (p. 759). 

Arrêtés portant nominations, réintégrations, mutations, détachements 
et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 7539), 





Naturalisations (p. 7540). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance des pays 
de j'O. E. C. E. (p. 740). 

Avis aux hnporlat@irs de produits originaires et en provenance de 
Grande Bretagne (p. 7040). 


Ministère de la santé ‘pubiique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychia- 
trique privé de Plouguernevel (Côtes-du-Nord}) (p. 7540). 


Annonces (p. 7411). 








+ 0 © — 





L. 


$ 
| 





7519 





40 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre d'Etat, 
Vu le décret du 1° juin 1958 nommant les membres du Gouver- 


nement; 

Vu es arrêtés des 2 juin, 7 juin et 23 juin 1953 nommant les 

membres du cabinet de M. Houphouet-Boigny, ministre d'Elat, 
Décrèle : 

Art, der, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le gou- 
verneur Guy Nairay, directeur du cabinet de M. Houphouel-Boigny, 
ministre d’État, délégation de signature est accordée à M. Massa, 
conseiller technique, à l’efflet de signer, au nom du ministre d'Elat, 
tous actes, arrêlés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


RE PP EE ES ES SESPENREETEES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 6 août 1958 poriant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du G août 1958, M. Hadj Saïd Houcine, bachaïel 
à la mahakma malékite de Reiizane, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma d'Aïn-Témouchent, en remp'ace- 
ment de M. Meguedad, qui a été nommé à Tlemcen. 





Décret du 6 août 1958 portant éiévation de classe 
dans le cad:e des Cadis, 





Pa: décret en date du G août 1958: 

M. Kara Terki Mostefa, cadi de 2e classe de la mahakma de 
Tlemcen, inscrit au lableau d'avancement, est promu à la 1re classe 
de son grade. 

M. Bensa:em Ali, cadi de 3e classe de la mahakma de Zemmora-les- 
Bibans, inscrit au tableau d'avancement, est promu à la 2 classe de 
son grade, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 6 août 1958 portant nomination de secrétaires 
des affaires etrangères, 





Paz décret en date du G août 1958, sont nommés secrélaires des 
affuires étrangères, {er éche:on, à la date du 1er août 1958: 

MM. Robin (Gabriel) et Thibau (Jacques), anciens élèves de l'éco'e 
nationale d'administration, 





Décret n° 58-702 du 7 août 1958 portant publication de la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d’assistance administrative réciproque en 

\ matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune, signée 
à Paris le 8 février 1957, entre la France et le Danemark. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif À la ratif- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 





Décrète : 

«Art. 1%. — La convention franco-danoise tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur les revenus 
et sur la fortune, signée à Paris le 8 février 1957, et dont les 
instruments de ratification ont été échangés à Copenhague le 
30 avril 1958, sera publiée au Journal officiel de la République 
francaise. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sent chargés de l'application du présent 
décret. 


Fait à Vizille, le 7 août 1958. | 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLK. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILIE, 


CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LR DANEMARK TENDANT A ÉVITER LES DOUMES IMr® 
SITIONS ET A ETABLIM DES REGLES D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE mx PHOUL 
EN MATILHRE D'IMPÔTS SUR LES REVENS ET SUR LA FORTUNE 


Le Président de la République française et Sa Majesté Je Roi de 
Danemark, animés du désir d'éviter les doubles impositions en 
maiière d'impôis sur les revenus et sur la fortune et de régler cer. 
taines questions en matière fiscale, ont décidé de conclure uns 
convention et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipolentiaires, 
savoir : 

Le Président de la République française : 

M. Louis Joxe, Ambassadeur de France, 
ministère des affaires étrangères; 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

M. Finar Waerum, Ambassadeur de Danemark en France, 
Pouvoirs reconnus cA 


secrélaire général du 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
bonne et due forme, sont convenus des di<posilions suivantes : 


Article fer, 


1. Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont: 
a) Fn ce qui concerne le Danemark : 
3. L'impôt d'Etat sur le revenu; 
2. L'impôt d'Etat sur la fortune ; 
3. L'impôt perçu sur le revenu au profit du fonds inlercommu- 
na! de péréquation; 
4. L'impôt perçu sur la fortune au profit du fonds intercom. 
munai de péréquation ; 
5. L'impôt communal sur le revenu. 

b) En ce qui concerne la France: 

1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques (la°e pro. 
porlionnelle <et surtaxe progressive); 
2. L'impôt sur les sociélés. 

2. La présente convention s'appliquera également à tous autres 
impôts ou taxes analogues qui pourront être établis par l'un ou 
d'autre des deux Etats contractants après la signature de la présente 
convention ou dans un territoire quelconque auquel la présente 
convention aura élé étendue conformément aux d'spositions de l'arti- 
cle 26. 

3. Il est entendu que dans le cas où il serait apporté à la législa- 
tion fiscale de l’un ou de l'autre Etat des modifications qui affecte- 
raient sensiblement la nalure ou le caractère des impôts visés au 
paragraphe 1° du présent article, les aulorités compélentes des deux 
pays se concerteraient, 

Article 2? 


Pour l'application de la présente convention: 

1. Le terme « France », quard il est employé dins un sens gé® 
graphique, ne comprend que la France métropolitaine et les dépar- 
lements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), à 
l'exclusion de l'Algérie et des autres territoires dépendant de 
l'Union française. 

Le terme « Danemark » employé dans le même sens désigne le 
Royaume de Danemark, à l'exclusion des iles Féroë et du Groenland. 


2. Le terme « personne » désigne : 

a) Toute personne physique ; 

b) Toute personne morale ; 

c) Tout groupement de personnes qui n'a pas la personnalité 
morale. 
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3. L'expression « établissement stable » désigne les sièges de 
direction effective, les succursales, fabriques ou autres installations 
permanentes dans lesquelles s'exerce en tout ou en partie J’activité 
de l'entreprise. 

Elle s'applique à une agence, à la condition que l'agent possède 
et exerce habituellement un pouvoir général lui permettant de 
négocier et de conclure les contrats pour le compte de l’entreprise. 
Est, en particulier, considéré comme investi d’un tel pouvoir l'agent 
qui, disposant d'un dépôt, y prélève habituellement des produits ou 
marchandises qu'il vend et jivre directement à la clientè:e sans en 
référer, au préalable, à l’entreprise. ; 


Il est bien entendu que: 


a) Le fait, pour une entreprise établie dans l’un des deux Etats 
contraclants, d’avoir des relations d’affaires avec l’autre Etat par 
l'intermédiaire d'un commissionnaire ou courtier ou d'une filiale 
n'implique pas, pour cette entreprise, l'existence d’un établissement 
stable dans ce dernier Etat; 

b) Le fait qu’une entreprise de l’un des deux Etats possède dans 
l’autre Elat, même sous la forme d'installations permanentes, des 
cormploirs qui se bornent à l'achat de produits ou marchandises ne 
perrnel pas de considérer que celle entreprise possède dans l’autre 
Etat un éiablissement stable; 

c) Lorsqu'une entreprise de J’un des deux Etats réalise des béné- 
fices, en vertu de contrats concius dans cet Etat, sur des ventes de 
produits o1 marchandises stockés dans un entrepôt situé dans l’autre 
Etat pour la commodité des livraisons, de tels bénéfices ne sont pas 
considérés comme provenant d’un établissement stable de l’entre- 
prise situé dans cet autre Etat, nonobstant la circonstance que les 
offres d'achat y aient été recueillies par un agent qui les à trans- 
Juises à l'entreprise aux fins d'acceptation; 

d) Pour les entreprises d'assurances, le fait d’avoir dans J’un des 
deux Etats contractants un représentant agréé par les autorités 
de cet Etat ou autorisé à délivrer des quittances pour la recette de 
primes est considéré comme constituant un établissement stable. 

4. Le domicile fiscal d'une personne physique est au lieu où elle 
a son « foyer permanent d’habilation », cette expression désignant 
le centre des intérêts vitaux, c’est-à-dire le lieu avec leque} les 
relations personnelies sont les plus étroites. 

Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le domicile d’après 
l'alinéa qui précède, la personne physique est réputée posséder son 
domicile dans celui des deux Etats où elle a son séjour principal. 
En cas de séjour d'égale durée dans les deux Etats, elle est réputée 
avoir son domicile dans celui des deux Etats dont elle a la 
nationalité; si elle a la nationalité des deux Etats ou si elle ne 
possède la nätionalité d'aucun d'eux, les autorités administratives 
supérieures des deux Etats s’entendront. 

Le domicile fiscal d'une personne morale ou d’un groupement de 
personnes qui n’a pas la personnalité morale se détermine d’après 
Ja législation fiscale de chacun des deux Etats, S'il existe un domicile 
ainsi déterminé dans chacun des deux Etats, c’est le lieu du siège 
de la direction effective qui est pris en considération. 

5. L'expression « autorité compétente » onu « autorités compé- 
tentes » signifte, dans le cas de la France, le Directeur généra] des 
Impôts ou son représentant dûment autorisé et, dans Le cas du 
Danemark, le Ministre des Finances ou son représentant dûment 
autorisé, 

Article 3. 

Les revenus des biens immobiliers, y compris kes bénéfices des 
exploilations agricoles et forestières, ne sont imposables que dans 
l'Etat où ces biens sont situés. 


Article 4. 


1. Les revenus des entreprises industrielles, minières, commerciales 
ou tinancières-ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire 
duquel se trouve un établissement stable. k 

>. Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables dans 
les deux Elats contractants, chacun d'eux ne peut imposer que le 
revenu provenant de l'activité des établissements stables situés sur 
son terriluire. 

3. Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des bénéfices 
industriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par l’éta- 
blissement stable, y compris, il y a lieu, les bénéfices ou avantages 
retirés indirectement de cet établissement ou qui auraient été 
attribués ou accordés à des tiers soit par voie de majoration ou de 
diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen. 
Une quote-part des frais généraux du siège de l’entreprise est déduite 
du bénéfice d'exploitation des différents établissements stables. 

4. Les autorités compétentes des deux Etats contractants s’enten- 
dent, le cas échéant, pour arrêter les règ'es de ventilation, à défaut 
de comptabhitité régulière faisant ressortir exactement et distincte- 
ment les bénéfices afférents aux établissements stables situés sur 
leurs territoires respeclifs. 





Article 5. 


1. Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, du fait de sa 
participation à la gestion ou au €apital d’une entreprise de l’autre 
Etat, fait ou impose à cette dernière, dans leurs relations commer- 
ciales ou financières, des conditions différentes de celles qui seraient 
faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraient dû norma- 
lement apparaître dans les comptes de l’wne des entreprises mais 
qui ont été de la sorte trans'érés à l’autre entreprise peuvent être 
incorporés aux bénélices imposables de la première entreprise. 


2. Une entreprise est considérée comme partibipant à la gestion ou 
au <Capilal d'une autre entreprise notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement ou indirectement à la gestion ov 


au Capital! de chacune de ces deux entreprises, 


Article G 
1. Par dérogation à l’article 4 de la présente convention, les béné 
fices qu'une entreprise de l’un des deux Etats contractantis tire de 
l'exploitation de navires ou d'’aéronefs sont exonérés d'impôt dans 
l’autre Etat contractant. 


2. A partir du jour où la présente convention entrera en vigueur 
et aussi longtemps qu'el'e le demeurera, les dispositions résul- 
lant de l'échange de lettres intervenu Je 28 février 195%0 entre la 
France et le Danemark et relatif à l'imposition des bénéfices réalisés 
par les entreprises de navigation marilime ne trouveront pas à 
s'appliquer. 

Article 7. 

1. Une société ayant son domicile fiscal au Danemark n'est sou- 
mise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
mobiliers, dans les conditions prévues aux articles 109-2 et 1674 du 
Code général des impôts, que si elle possède en France un élablisse- 
ment stable au sens de l’article 2. Le revenu taxé en vertu de 
l’arlicle 109-2 ne pourra excéder le montant des bénéfices ou profits 
réalisés par l’élablissement stable en France, délerminé conformé- 
ment aux dispositions des articles 4 et 5 de la présente convention. 
2. Une société ayant son domicile fiscal au Danemark n'est pas 


soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des capi- 
taux mobiliers en raison de sa participation dans la gestion ou dans 
le capital d’une sociélé ayant son domicile fiscal en France ou à 
cause de tout autre rapport avec cetle société, mais les bénéfices 
distribués par cette dernière société et passibles de la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers seront, le cas échéant, 
augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices ou avan- 
tages que la première aurait indirectement retirés de la dernière 
société dans les conditions prévues aux articles 4 et 5. 


Article 8. 


Les revenus des valeurs mobilières et les revenus assimilés - (pro- 
duits d'actions, de parts de fondateur, de parts d'intérêt et de com- 
mandites, d'obligations) ne sont imposab'es que dans l'Etat sur le 
terriloire duquel le bénéficiaire a son domicile fiscal, 

Si la législation de l'Etat du débiteur des revenus permet d’im- 
poser ces revenus à la source, l'application de la règle de percep- 
tion prévue au premier alinéa du présent article est subordonnée 
à la condition qu'il soit justifié à l'autorité fiscale de cet Elat, sui- 
vant des modalités arrêtées de concert entre les administrations 
compétentes des deux Etats, que le bénéficiaire est domicihé dans 
l’autre Etat et qu'il s’y trouve sous le contrôle des autorités fiscales 
dudit Etat. 

Si la justification prévue ci-dessus n’est pas présentée par le 
bénéficiaire des revenus avant l’encaissement de ces revenus, l’im 
pôt perçu à la source ne pourra être restitué. 

Article 9. 

1. L'impôt sur le revenu des prêts, dépôts, comptes de dépôts et 
de toutes autres créances ne sera perçu que dans l'Etat du domi- 
cile fiscal du créancier. L'Etat sur le territoire duquel le débiteur du 
revenu a son domicile fiscal renoncera, s'il y a lieu, à appliquer 
son impôt à la source, sous réserve qu'il! soit justifié, dans les condi- 
tions prévues à l’article 8, que le créancier possède son domicile 
fiscai dans l’autre Etat et se trouve sous le contrôle des autorités 
fiscales dudit Etat. 

2. Toutelois, si le créancier possède dans les deux Etats des Ela- 
blissements stables et si J’un de ces élablissements consent un 
prêt ou eflectue un dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 
Etats sur le territoire duquel est situé cet établissement. 


Article 10. 

1. Les redevances (royallies) versées pour la jouissance de biens 
immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou autres ressour- 
ces naturelles sont seulemént imposables dans celui des deux Etats 
contractants où sont situés ces biens, mines, carrières ou autres 
ressources naturelles. 

2. Les droits d'auteur ainsi que les produits ou redevances (r2yal- 
ties) provenant de la vente ou de la concession de licences d'ex- 
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ploitation de brevets, marques de fabrique, procédés et formules 
secrets qui sont payés dans l’un des deux Etats contractants à une 
persoune ayant son domicile fiscal dans l’autre Etat sont exemples 
d'impôt dans le premier Elat à condition que cette personne n'y 
exerce pas son activité par l'intermédiaire d'un établissement stable. 

3. Le mot « redevance », tel qu'il est employé au paragraphe ? du 
présent article, doit s'entendre comme comprenant les revenus de 
la location des films cinématographiques. 

4. Si une redevance -{foyally) est supérieure à la valeur intrin- 
sèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, l’exemp- 
tion prévue au paragraphe 2 du présent article ne peut être app'i- 
quée qu'à la partie de cette redevance (royally) qui correspond à 
celte valeur intrinsèque et normale. 


Article 11. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
membres des conseils d'administration et des conseils de surveil- 
lance des sociétés par actions sont imposables dans celui des deux 
Etats où se trouve le domicile fiscal de la sociélé, sous réserve de 
l'application des articles 14 et 15 ci-après, en ce qui concerne les 
rémunérations perçues par les intéressés en leurs autres qualités 
electives. 

Article 12. 

Les rémunérations allouées par l'Etat, les départements, les 
communes ou autres personnes morales de droit public régulière- 
ment constituées suivant Ja législation interne des Etats contrac- 
tants, en vertu d’une prestation de service ou de travail actuelle 
ou antérieure, sous forme de traitements, pensions, salaires et 
autres appointements sont imposables seulement dans l'Etat du 
débiteur. 

Article 43. 

Les pensions privées et- les rentes viagères provenant d'un des 
Etals contractants et payées à des personnes ayant leur domicile 
fiscal dans l’autre Elat sont exemptées d'impôt dans le premier 
Etat. 

Article 44, 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 12 ci-dessus, les trai- 
fements, salaires et autres rémunéralions analogues ne sont impo- 
sabies que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activité 
personnelle source de ces revenus. 

2. Pour l'application du paragraphe précédent, n'est pas consi- 
déré comme l'exercice d'une activilé personnelle dans l'un des 
deux Etats le fait par an salarié d’un établissement situé dans 
l'autre Etat d'accomplir sur le territoire du premier Etat une mis- 
sion temporaire ne comportant qu'un séjour inférieur à douze mois, 
à la condition toutefois que sa rémunération continue à étre sup- 
portée et payée par ledit établissement. 

Dans le cas où la durée de la mission excède une durée totale de 
douze mois, l'impôt est applicable dans l'Etat sur le territoire duquel 
la mission est accomplie et porte sur l’ensemble des rémunérations 
perçues par le salarié du chef de l'activité qu'il a exercée sur 
dedit territoire depuis le début de la mission. 


Article 45. 


4. Les revenus provenant de l'exercice d’une profession libérale et, 
d'une manière générale, tous revenus du travail autres que ceux qui 
sont visés aux articles 11, 12, 13 et 14 de Ja présente convention sont 
imposables seulement dans l'Etat où s'exerce l’activité personnelle. 

2. Pour l'application du paragraphe précédent, l'activité person- 
nelle n'est considérée comme s'exercant dans l’un des deux Etats 
que si elle a un point d'attache fixe dans cet Etat, 

3. Sont considérées comme professions libérales, au sens du présent 
article, notamment l'activité scientifique, artistique, liltéraire, ensei- 
gnante ou pédagogique ainsi que celle des médecins, avocats, archi- 
tecles ou ingénieurs. 


Article 16. 


Les professeurs et autres membres du personnel enseignant de 
l’un des deux Etats contractants qui se rendent sur le territoire de 
l’autre Etat en vue d'y professer, pour une période de deux années 
au plus, dans une université, un lycée, un collège, une école ou 
tout autre établissement d'enseignement sont exemptés d'impôt dans 
ce dernier Etat pour la rémunération qu'ils y perçoivent du chef de 
leur enseignement pendant ladite période. 

Article 17, 

Les étudiants et les apprentis de l’un des deux Etats contractants 
qui séjournent dans l’autre Etat exclusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir une formation professionnelle ne sont soumis 
à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour les subsides 
qu’ils reçoivent de provenance étrangère, 

Article 18. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sont impo- 
Sables que dans l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire, 





Art le 19, 

1. Sous réserve de l'app:ication des dispositions des articles 8 et 9 
ci-dessus, les revenus qui, en vertu de la présente convention, sont 
imposables dans l'un des deux Etats ne peuvent être imposés dans 
l'autre Etat, même par foie de retenue à la source 

11 est entendu que lorsqu'une personne qui possède son domicile 
dans l’un des deux Etats transfère ce domicile dans l'autre Etat, elle 
est, en ce qui concerne les revenus pour lesquels le domicile fait 
règle en vertu de la présente convention, imposable dans le premier 
Elat à raison de ceux de ces revenus qu'elle a acquis ou malisés 
avant le transfert de son domicile et, dans l'autre Etat, à raison de 
ceux de ces mêmes revenus qu'elle à acquis ou réalisés à pariir Qu 
jour de ce transfert, 

2. Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux 
correspondant à l’ensemble du revenu où à l’ensemble de la fortune 
du contribuable les impôts directs afférents aux éléments du revenu 
ou de la fortune dont l'imposition lui est réservée. 


Article 20 
1. Les impôts permanents sur la fortune visés à l'articke 1er ne 
sant prélevés que par l'Etat auquel les dispositions de la pré- 
sente convention confèrent le droit d'imposer les revenus prove- 
nant de ladite fortune. 

2. Toute fortune qui, jar ra nalure. ne produit généralement pas 
de revenus n'est imposable que dans l'Etat du domicie du pro- 
priétaire. Toutefois, T1 va;cur des meubles meublants est impo- 
sable duns l'Etat de la récidence à iaquelle les meubles sont affectés. 


Arlicre 21. 


1. Jes nationaux et les sociétés où autres groupements de l'un 
des deux Etats contraclan,s ne serenl pas soumis dans l'autre Etat 
à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les 
nationaux el les sociélés ju autres grovpements de ce dernier Etat, 

2. En particulier, les nationanx de l’un des deux Etats contrac- 
tants qui sont imposables sur le icrritoire de l'autre Etat hénéil- 
cent, dans les mêmes conditions au’ les nationaux de ce dernier 
Etat, des exempliwns, abatlementis à la base, déductions et réduc- 
{ons d'impois ou taxes quelcunques accordés pour charges de 
faruille, 

3. Le terme « natiunaux » désigne : 

a) En ce qui concerne la Franc: lous les sujets et protégés 
français ; 

b) En ce qui concerne le Danemark: tous les sujets danois. 


Article 22, 


Les stipulations des lois danoises relatives à l'imposition des 
successions indivises ne sont pas applicables lorsque, en vertu des 


disposilions de la présente convention, les héritiers sont directe 
ment imposables en France sur les revenus ou les biens provcnaat 
de la succession. 


Article 23. 


Les deux Elats contractants échangerant les renseignements d'ordre 
fiscal qu'ils ont à leur disposition et qui seraient utiles à l'autre 
Etat pour assurer l'établissement et le recouvrement réguliers des 
impôts visés par la présente convention ainsi que l'application, en 
ce qui concerne ces impôts, des dispositions légales relatives à 
la répression des fraudes fiscales. 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractore 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes aulres que 
celles qui sont chargées de l'assielte et du recouvrement des lin- 
pôls visés par la présente convention 

Les dispositions du présent article ne pourront en aucun cas 
être considérées comme imposant à l'un des deux Elais contrac- 
tanis l’obligalion de communiquer à l'autre Etat soit des rensei- 
gnements autres que ceux que sa propre législation tiscale lui 
permet d'obtenir, soit des renscignements dont la production jm- 
pliquerait la violation d'un secret industriel, commercial ou pro- 
fessionnel. 


Ces dispositions ne pourront pas, non plus, être considérées comme 
jraposant à l’un des deux Etats contractants l'obligation 4 n 
piir de s actes à jmini tratifs qui € serait ni pas Co forme sa 
réglementation ou à ses praliques 

L'assistance pourra également être refusée ] l'Etat requis 
estimera qu'elle serait de nature à ttre en d er drof 
de souveraineté ou sa sécurité ou qu'elle porterait atteinte à 
intérêts généraux. 

L'échange des renseignements aura lieu d'office on sur dem 
visant des cas concrets, Les autorités compélentes des 4 Ï 
contractants s'entendront pour dét l | , [ 
qui seront fournies d'office, 

Si l'Etat qui recoit les rer nemments re | t 
pas conformes aux faits, l'autorité « tel ! , 
autant qu'elle estime qu'une telle mesure est possible et présente 
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que.que intérêt pour l’autre Etat, renverra le plus tôt possible les 
documents reçus à l'autorité compétente de l'autre Etat en lui 
indiquant les motifs du renvoi ou en Jui faisant part des faits tels 
qu'elle les aura constatés. 


Article 21. 

1. Les Etats contractants s'engagent à se prêter aide et assis- 
tance pour le recouvrement des impôts qui font l’objet de la pré- 
sente convention et pour celui des intérèts, des frais, des supplé- 
ments d'impôt et des amendes qui n'ont pas le caractère pénal. 

9. La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois de j’Elat requérant pour établir 
que les somines à recouvrer sont ééfinitivement dnes. 

3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de recou- 
vrement et de perception ont lieu dans l'Elat requis conformément 
aux lois applicables pour le recouvrement et la perception de ses 
propres impôts, Les titres de perception, en particulier, sont rendus 
exécutoires dans la forme prévue par la législation de cet Etat. 

&. Les créances fiscales à recouvrer ne seront pas considérées 
comme des créances privilégiées dans l’Elat requis. 

5. En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore sus- 
ceptibles de recours, l'Elat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l'autre Etat de notifier au redevable une 
contrainte ou un titre de perception. L'opposition à celte notification 
ne peut êlre portée que devant la juridiction compétente de l'Etat 
requérant. 
Arlicle 35. 

1. Tout contribuaible qui prouve que les mesures prises par les 
autorités fiscales des deux Etats contractants ont entrainé pour 
lui une double imposition en ce qui concerne les impôts visés par 
la présente convention peut adresser une demande soit aux autori- 
tés compétentes de l'Etat sur le territoire duquel il a son domicile 
fiscal, soit à celles de l’autre Etat. Si le bien-fondé de cette demande 
est reconnu, les autorités compétentes des deux Etats s'entendent 
pour éviler de façon équitable la double imposition. 

2. Les autorités compétentes des deux Etats contractants peuvent 
éga:ement s'entendre pour supprimer la double imposition dans les 
cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les cas 
où l'interprétation ou l'application de la présente convention don- 
nerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 


Article 26. c 
1. Les dispositions de la présente convention pourront être éten- 
dues soit en totalité, soit en partie, avec les ajustements qui 
seraient éventuellement jugés nécessaires, à tout territoire dont 
l'un ou l’autre des deux Etats assume les relations internationales 
et qui perçoit des impôts de même nature que ceux faisant l’objet 


de celte convention. 

2. Les extensions prévues au paragraphe 1er du présent artivle 
seront réalisées par un échange, entre les Etats contractants, de 
notes diplomatiques qui désigneront le ou les territoires auxquels 
s’appliqueront les dispositions étendues et préciseront les conditions 
de cetle extension, 

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en 
totalité ou en partie ou avec les ajustements éventuellement néces- 
saires, S’appliqueront an ou aux territoires désignés à compter inclu- 
sivement de la ou des dates qui seront spécifiées dans les notes. 

3. A tout moment après l'expiration d’une période d’une année à 
compiler de la date effeclive d’une extension accordée en vertu des 
paragraphes îer et 2 du présent article, l’un ou l’autre des Etats 
contraclants pourra, par avis écrit de cessation donné à l’autre Etat 
contractant par Ja voie diplomatique, mettre fin à l'application des 
dispositions concernant l’un quelconque des territoires auquel elles 
auraient été étendues; dans ce cas, les dispositions cesseront d'être 
applicables à ce territoire à compter inclusivement du 1 janvier 
suivant Ja date de l'avis, sans toutefois qu’en soit affectée l’appli- 
calion desdites dispositions à la France, au Danemark ou à tout 
autre territoire auquel elles auraient été étendues et qui ne serait 
pas mentionné dans l'avis de cessation. 

4. Lorsqne les dispositions de la convention cesseront de s’appli- 
quer entre la France et le Danemark, ces dispositions cesseront 
également de s'appliquer à tout territoire anquel elles auront été 
élendues en vertu du présent article, à moins qu'il n’en ait été 
décidé autrement de façon expresse par les Etats contractants. 

®. Pour l'application de la présente convention dans tout territoire 


auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque fois que la 
convention se réfère à la France on au Danemark, de considérer 


qu'eile se réfère également audit territoire. 


Article 27. 

f. La présente convention est rédigée en langues francaise et 
danoise, les deux textes faisant également foi. Elle sera ratifiée et 
les instruments de ratfication seront échangés à Copenhague dans 
le plus bref délai. 





2, La Convention entrera en vigueur dès l'échange des instruments 
de ratification, étant entendu qu’elle produira ses effets pour Ja 
première fois: 

a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à 
la source sur les revenus des capitaux mobiliers, pour l'imposition 
des revenus dont la mise en payement interviendra après l'expiration 
du deuxième mois suivant celui au cours duquel l'échange des ins- 
truments de ratification aura eu lieu; 

b) En ce qui concerne les impôts sur les autres revenus, pour 
l'imposition des revenus afférents à l'année de l'entrée en vigueur 
ou aux exercices clos au cours de cette année; 

c) En ce qui concerne l'impôt Sur la fortune, pour l'imposition de 
la fortune existant au 31 décembre de l’année de l'entrée en vigueur 
ou au dernier jour des exercices clos pendant cette année. 


Les renseignements visés à l’article 23, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée d'application de la convention. 


Article 28. 

La présente convention restera en vigueur pendant une durée indé- 
finie. 

Toutefois, à partir du 4° janvier 1960, chacun des deux Etats 
contractants pourra notifier à l’autre Etat, dans le courant du pre- 
mier semestre de chaque année, par écrit et par la voie. diploma- 
tique, son intention de mettre fin à la présente convention. En ce 
cas-la convention cessera de produire effet à partir du 1% janvier de 
l’année suivant la date de la notification, étant entendu que cet effet 
se trouvera limité: 

a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à Ja 
source sur les revenus de capilaux mobiliers, à l'imposition des reve- 
nus dont la mise en payement sera inlervenvue pendant l'année au 
cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée; 

b) En ce qui concerne les impôts sur les autres revenus, à J’im- 
position des revenus aflérents à l’année pendant laquelle cette noti- 
fication aura eu lieu ou aux exercices clos au cours de cette année; 

c) En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, à l'imposition de la 
fortune existant au 31 décembre de l’année pendant laquelle la noti- 
fication aura eu lieu ou au dernier jour des exercices clos au cours 
de cette année. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 


présente convention et y ont apposé leur sceau. 
Fait à Paris, le 8 février 1957, 


Son Excellence M. Joxe, Son Excellence M. WaAERUM, 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, Jeur signature; 
Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1958 donnant déiégation de signature à 
M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, ambassadeur extra- 
ordinaire et piénipotentiaire, envoyé exceptionnel de la République 


française auprès de Sa Majesté le Roi du Maroc; 

Vu le décret du 17 juin 1958 porlant délégation de signature à 
M. Lucien Carcasses, conseiller pour !es affaires administratives; 

Vu le décret du 1° juiilet 1958 portant détachement au ministère 
des aflaires étrangères de M. le préfet Jean-Daniel Herrenschmidt, 


Décrète : 

Art, îer, — Le décret susvisé du 17 juin 1958 est modifié comme 
suit” 
« Art, fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. jean- 
Daniel Herrenschmidt, conseiller pour les affaires administra- 
lives, … » (le reste de l’articie sans changement), 

« Art, 2, — En cas d’absence ou d’empéchement de M. Jean-Daniel 
Herrenschmidt... » (le reste de l’article sans chargement). 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 


C. DE GAULLE, 





Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Hans Juergen Soehring en qualité 
de consul de la République fédérale d'Allemagne, en résidence à 
Léopoldville, avec juridiction sur les territoires de l’Afrique équato- 
riaie française et sur l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


—e 0 + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 6 août 1958 conférant l’honorariat 
(administration centrale). 





Par décret en date du 6 août 195%, Fhonorariat de son grade est 
conféré à M. Maurice Bailly, administrateur civil de classe excep- 
C'uane:le, précédemment adimis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à pension de retraite. 





Décret du 6 août 1958 fixant une date d'ancienneté 
(administration préfectorale). 





Par décret en date du 6 août 1958, l’ancienneté dans le grade de 
sous-préfet de re casse de M, Riou (Georges) a été fixée au 
der avril 1956. 





Décrets du 8 août 1958 mettant fin aux fonctions 
de maires de la viile de Paris. 





Par décrets en date du 8 août 1958, il a été mis fin aux fonctions 
de maire d'arrondissement de Paris exercées par MM. Pivro, Mialet, 
Alby, Arrighi. 





Dévrets du 8 août 198 mettant fin aux fonctions 
de maires adjoinis de la viiie de Paris. 





Par décrets en date du 8 août 1958, il a été mis fin aux fonc- 
tions de mäire adjoint d'arrondissement de Paris exercées par 
Mmes Baude, Bonte, Boyer, ÆCottu, Noaïlly, Sansov, Thévenin, 
MM. Ensergueix, Braun, Calisti, Dupeux, Bagard, Cussey, Turpin, 
Tessier, Vidal, Crasselts, Velud, Divet, Chatrefoux, Desnues, Abbaye, 
Ladevèze, Gorce, Renaudet, Bernier, Freyssinet, 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-703 du 6 août 1958 fixant les conditions de nom!. 
nation des navigateurs de la marine marchande dans Îles 
cadres de la réserve des corps des officiers de marine, des 
ingénieurs mécaniciens, des officiers des équipages et du com- 
missariat. 





Le président du conseil des ministres 
Li 


Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu les articles 84 et &5 de la joi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à l'organisaliun de ses 
réserves, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les officiers brevetés appartenant aux cadres navi- 
gants de la marine marchande peuvent être nominés, sur leur 
demande, officiers de réserve du corps des ofticiers de marine, 
du corps des ingénieurs mécaniciens, du corps des ofliciers des 
équipages ou uu corps du commissariat dans les conditions 
prévues à l'arlicie 2 crapres, 

Ces nominations ne peuvent être prononcées 
lLouie du nombre tixé annuellement par le ministre chargé de 
la marine pour chacun des corps d'officiers de réserve. Elles 
sont en outre subordonnées à la constatation des connaissances 
militaires et techniques des candidats par un examen dont Jes 
conditions sont fixées pour chaque corps par un arrêté. Les offi- 
ciers brevetés de la marine marchande éliminés d'un cours 
d'élèves ofliciers de réserve pour tout autre motif que des rai- 
sons de santé ne peuvent faire acte de candidature à cet exa- 
men. 

En temps de guerre et pour l'admission dans le corps des 
officiers de marine, des ingénieurs mécaniciens et des ofliciers 
des équipages, l'examen prévu à l'alinéa précédent peut être 
remplacé, pour le personnel des réserves présent sous les dra- 
peaux, par une proposition motivée des chefs hiérarchique. 


que dans la 


Art. 2. — Les conditions requises des personnels visés à J'ar- 
ticle 1# ci-dessus pour pouvoir être admis dans les duférents 
corps d'officiers de réserve, après constatation de leur aptitude 
militaire et technique, ainsi que le grade auquel ils sont nom- 
més en Cas d'admission sont fixés par le tableau ci-dessous : 





EE ————————— 











CORPS 


CONDITIONS REQUISES DES CANDIDATS 


GRADE DE NOMINATION DANS LE CORPS 





Officiers de marine de 


réserve. vier de l'année de l'examen). 


de l’année de l’examen,. 


Ingénieurs mécaniciens 
de réserve, 


de l’année de l'examen). 


Officiers des équipages 


de réserve, au 17 janvier de l’année de l'examen). 


Commissaires de la 


marine de réserve, r 
droit et réunissant vingt-quatre mois de 


saire à bord d'un navire de commerce 
passagers sur une ligne régulière. 


Capitaines au long cours (âgés de plus de trente ans au 4° jan- 
Lieutenants au long cours (âgés de plus de trente ans au {er janvier 


Officiers mécaniciens de 1re classe réunissant 
de quart sur des navires de commerce pourvus d'une puissance réserve, 
propulsive d'au moins 95.500 chevaux ou 
mécanicien sur des navires pourvus d'une 
d'au moins 3.500 chevaux {âgés de plus de trente ans au 


Lieutenants mécaniciens de la marine marchande (âgés de plus d: 
trente ans au 1°" janvier de l'année de l'examen), 

Capitaines de la marine marchande (âgés de plus de trente ans | Officiers de % classe des équipage 

Officiers radioélectriciens de 1re classe de 


(äagés de plus de {rente ans au fer janvier de l’année de 1 examen). (radio), 


Commissaires de la marine marchande titulaires 
délivré par la marine marchande ou du diplôme de licen 


douze mois en qualité de commissaire adjoint ou d'élève commis 


Enseignes de vaisseau de {re classe de réserve. 


Enseignes de vaisseau de 2? classe de réserve 


rois années de chef | Ingénieurs mécaniciet de 2 ciasse de 
deux années de chef 
puissance gén 
er janvier 
Ingénieurs mécaniciens de 23 c'asst le 


reserve, 








marine marchande | Officiers de 2e classe des équipages de ré > 

du brevet spécial Commissaires di classe de réserve, Peuvent 

ié en Cire nommés directement cotnini-sait de 

havigation active, dont 2e classe s'ils ont rempli perrjan u} 1 
au moins les fonctions de commissaire chef 

affecté au transport des de service à bord d'un navire d ninerce 


affecté au transport des 
ligne régulière, 


passagers sur une 
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Art. 3. — Le décret du 27 juin 1933, modifié les 14 mars 1995, 
2 mars 1936 et 17 décembre 1939, est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
mg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT, 





Cécret n° 58-704 du 6 août 1958 relatif au grade et à l’ancienneté 
de grade à attribuer à des ingénieurs des travaux de poudrerie 
intégrés dans le corps des ingénieurs militaires des poudr2s. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées. 

Vu les articles 11 et 13 de la lui de finances n° 58-335 du 
9 mars 1958, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les ingénieurs principaux et en chef des travaux 
de poudrerie qui seront intégrés dans le corps des ingénieurs 
luilitaires des poudlres conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 13 de la loi de finances n° 58-335 du 29 mars 1958 seront 
nommés, dans leur nouvesu corps, au grade correspondant à 
celui qu'ils détenaient dans leur corps d’origine, suivant les 
règles de correspondance résultant du tableau VI annexé à Ja 
loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres. 

Leur nomination prendra effet à comp'er du 15 octobre 1958. 
Leur ancienneté dans le grade sera fixée par le ministre des 
armées après avis de ja commission institute par l'article 13 
de Ja ni du 29 mars 1958 Elle ne pourra excéder l'ancienneté 
de grade qu'ils détenaient dans leur corps d'origine diminuée 
de trois ans. 

Art. 2, — A égalité d'ancienneté de grade, les ingénieurs mili- 
taires ainsi nommés seront inscrits sur les listes d'ancienneté 
immédiatement aprés les ingénieurs militaires déjà en fonction 
à la date de leur nomination. 





Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décrct, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret n° 58-705 du 6 août 1958 relatif aux conditions d’ad- 
mission dans les différents corps d'officiers de réserve de 
l'armée de mer des anciens maîtres principaux et premiers 
maitres des équipages de la flotte ainsi que des anciens 
secrétaires administratifs et techniciens d’études et de fabri- 
cations de la marine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les articles 84 et 85 de la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves ; 

Vu l’article 17 de la loi de finances n° 53-72 du 6 février 1953. 


Décrète : 


Art, 1°. — Les anciens maîtres principaux et premiers 
maîtres des équipages de la flotte ainsi que les anciens officiers 
mariniers titulaires d’une commission temporaire d’officier de 
3° classe des équipages, les anciens secrétaires administratifs et 
techniciens d’études et de fabrications de la marine peuvent 
être nommés, sur leur demande, officiers de réserve de l’armée 
de mer dans les conditions prévues à l’article 2 ci-après. 

Ces nominations ne peuvent être prononcées que dans la 
limite du nombre fixé annuellement par le ministre pour 
chacun des corps d'officiers de réserve. Elles sont en outre 
subordonnées à la consta'ation de l'aptitude et des connais- 
sances techniques des candidats dans les conditions fixées pour 
chaque corps par un arrêlé ministériel. 

Art. 2. — Les conditions requises des personnels visés à l’ar- 
licle 1* ci-dessus pour pouvoir être admis dans les différents 
corps d'officiers de réserve, après constatation de leur aptitude, 
ainsi que le grade auquel ils sont nommés en cas d admission 
sont fixés par le tableau ci-dessous : 


ES 





CORPS 


CONDITIONS REQUISES DES CANDIDATS 


LA 


GRADE DE NOMINATION DANS LE CORPS 








C'Tciers des équipages 
de la flolie de réserve. 


titulaires d'une commissio': 


C’'iciers d'administra 
lion de réserve, 


fnccCnieurs des direc- 
ions de travaux, 











Anciens “naîlres principaux et premiers maîtres appartenant aux 
spécialités dans lesqueiles existent en activité des officiers des 
équipages de la floile ainsi que les anciens officiers mariniers 

temporaire d’officier de 3e classe des 

équipages au moment où ils ont quitlé le service actif. Les can- 
didats doivent être Agé: de trente ans au moins. 


Anciens secrélaires administratifs da la marine réunissant au moins 
cinq années de services effectifs dans cet emploi et rayés des 
cadres de l’activilé depuis moins de cinq ans. 


Anciens techn'ciens d'études et de fabrications de la marine réunis- 
sant au moins cinq années de services effectifs dans cet emploi 
et rayés des cadres de l'activilé depuis moins de cinq ans. 


D 


Officiers de 2e classe des équipages de la 
lotte de réserve, 


Officiers d'administration de 2e classe de 


réserve, 


Ingénieurs des difections de travaux de 
2e classe. 





Art. 3, — Le décret du 1® juin 1933, modifié le 24 mars 1929, est abrogé. 
Art. 4, — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Tépublique française. 
Fait à Paris, le 6 août 1958. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PILRRE GUILLAUMAT. 


C. DE GAULLE, 
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Décret du 6 août 1958 fixant les conditions d'application Décrète : 
de l'article 29 de la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957, Art. der, — Le décret du 13 février 1928 sur les honneurs dans 





Le présisent du conseil des ministres, 

Sar le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du minisire des affaires étrangères et du ministre des 
arruées, 

Vu l’article 29 de la loi n° 5:-1224 du 28 décembre 1957 prévoyant 
l'intervention de l'Elat en vue de faciliter la production des maté- 
riels aériens deslinés à 1 exportation, 


Décrèle : 

Art. der, — Pour l’application des dispositions de l’article 29 de 
la joi no 27-1321 du 23 décembre 1957, est créée une commis-ion 
chargée de définir le nombre et la nature des matériels de:tinés 
à l'exportation susceptibles de bénéficier des dispositions de la loi 

récitée et de soumeltre à l'approbation conjointe du ministre des 
inances et du ministre des armées les projets de décisions fixant la 
liste de ces matériels, 

Art, 2. — La composition de la commission prévue à l'article 1æ 
ci-dessus est fixée comme suit: 

Le chef d'état-major de !a défense nationale ou son représentant, 
président: 

Le directeur du budget ou son représentant; 

Le directeur du Trésor au son représentant; 

Le directeur des finances extérieures ou son représentant ; 

Le directeur des re:ations économiques ou son représentant: 

Le directeur des services financiers et des programmes au ininis- 
tère des armées ou son représentant: 

Le chef du service des cessions à l'étranger au ministère des 
armées ou son représentant; 

Le directeur technique et industriel de l'aéronautique ou son 
représentant ; 

e chef du service chargé, au sein du ministère des armées 
(air), de la coordination des exportations ou son représentant ; 

Le directeur des affaires économiques et financières au ministère 
des affaires étrangères ou son représentant ; 

Le président du comité national pour l’expansion de l'industrie 
aéronautique française ou son représentant. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le chef du ser- 
vice chargé, au sein du ministère des armées (air), de .a courdi- 
nation des exporlations ou son représentant. 

Le président peut faire appel, avec voix consultative, à tcute 
personne dont la compétence et les avis lui sembleraient uties. 
: Art, 5. — Les contrats qui seront passés pour l'application des 
décisions conjointes prévues à l’article 1° ci-dessus devront pré- 
ciser la nature et la valeur des éiéments et des pièces qui seraient 
en tout étal de cause acquis par l'Etat dans le cas où l'exportation 
ne serait pas réalisée au terme du dé:ai prévu par la loi yrécilée. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères et le miuistre des armés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 





Décret du 6 août 1958 portant classement du dépôt de munitions 
de Bois-l’Evêqua (Nord) au resard de la loi du 8 août 1229 et 
établissement d'un polygone d'isolement autour de lui. 





Par décret en date du 6 août 1958, le dépôt de munitions de Bois- 
l'Evêque (Nord) est classé comme servant à la conservation, à la 
manipulation ou à la fabrication des poudres, munilions, artifices 
ou explosifs. 

__ IL est créé autour des enceintes de cet immeuble un polygone 

d'isolement à l’intérieur duquel aucune construction de nature 

mme ve ne pourra être réaiisée sans l'autorisation du ministre 
es armées. 

Le plan et l'état parcellaires annexés au présent décret indiquent 
les limites de ce polygone d'isolement ainsi que les parce'les et les 
rares constructions préexistantes qui y sont comprises. 





Décret du 6 août 1958 portant modifcation au décret du 18 février 
1928 sur les marques, honneurs, saluts, fêtes nationales et visites 
dans les forces navales et à bord des bâtiments de la marine 


militaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la Joi ne 53-2%5 du 20 mars 1953 relative à la commémoration 
de l'armistice du 8 mai 1955; 

Vu le décret du 18 février 1998 sur les marques, honneurs, saluts, 
fêtes nationales et visiles dans les forces navales et à bord des 
bâtiments de la marine militaire, ensembie les textes qui l'ont 
modifié, 





les forces navales et à bord des bâtiments de la marine miiitare est 
complété comme suit : 

Après l'article 76, ajouter l'article 76 bis ci dessous: 

a Art. 76 bis, — Célébration de la fête nationa'e de l'armistice 
du 8 mai 195: 

« 17 La commémoration de l'armistice de 1915 est céKbrée le 
8 mai: 

« 29 Les bâtiments de la marine militaire se conforment au réré- 
monial prévu pour le 11 novembre à l’article 76 ci-dessus » 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le G août 1958. 

ne C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 6 août 1958 fixant la proportion de croix de la Légion 
d'honneur à attribuer aux officiers de réserve et rayés des cadres 
de l'armée de l'air réunissant les conditions fixées à l'article 
unique de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l'artice unique de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 19%, 

Décrète. 

Art, 1er, — La proportion de croix de la Légion d'honneur à attri- 
buer aux officiers de réserve et rayés des cadres de l'armée de l'air 
réunissant les conditions fixées à l'artice unique de la loi no 36-1180 
du 22 novembre 1956 est fixée pour l'année 1953 ainsi qu'it suit: 

Armée de l'air, 

Pour le grade de chevalier: 19 p. 100 du contingent. 

Pour le grade d'officier: 17 p, 100 du contingent. 

Pour le grade de commandeur: 5 p. 100 du contingent. 

Art, 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution dn 
vrésent décret, qui sera pub.ié au Journal officiel de la Répablique 
rançaise, 

Fait à Paris, le G août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le srésident du conseil des ministres: 
Le manistre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT 


Décret du 6 août 1958 portant promotion 
d'un officier de l'armée active (armée de terre), 


Par décret en date du G août 1958, est promu à titre définiuf: 
TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 
Officier servant sous statut spécial, 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1957.) 
M. le lieutenant-colonel Si Ahmed ben Madani ben Haïoun. 





Décret du 6 août 1958 portant nominations et promotions dans le 
cadre des officiers du service de santé des troupes d'outre-mer 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du G août 198, sont nommés dans le cadre 
des officiers du service de santé des troupes d'outre-mer, avec Île 
grade de médecin sous-lieutenant, les élèves de l'école principale du 
service de santé de la marine désignés ci-après: 


(A compter uüu 1er février 1958.) 
M. Torrelli (Georges-Francis-Clément), reçu docteur en médecine 
le 24 février 1958. 


(A compter du 1% mars 1958.) 


M. Pascal (Gérard-Jean-Marie), reçu docteur en médecine le 
23 mars 198, 

Les médecins sous-lieulenants ci-dessus désignés prennent rang 
dans leur grade, sans rappel de solde, du 1% janvier 1955, et sont 
promus au grade de médecin lieutenant, pour prendre rang du 


1er janvier 1957. 


— SE —— - — 
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Délégations de signature. Transfert de crédits (budget 1958). 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Le président du conseil des ministres, 
Va l’article 11 de la loi 51-364 du 2? avril 19514 relative au dévelop 





Sur le rapport du ministre des armées, 
F Vu le ten du {er juin 1%8 portant nomination des membres du pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
*OUVErHEIMEN ; ati « ,  fnreee arr 3e 
, É ee = nd nationale et des forces armées 
FR o 78.79 { / »Q J 4 . ‘ ee Qu A > J 
Vu le décrel n° 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions du Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
ministre des armées, présentation du budget de VEtat; 
Décrète : Vu la loi de finances pour 1958 (no 37-1311 du 30 décembre 1957); 
net , ui - 16 ‘u ji i de finances 29% 2e parlie. — Moyens des ser- 
di er — L'article ? és u 41 juin 1938 est complété par Vu ja loi de finances pour 1958 (2e p: Mo; 
NE. + ED à Rhodes wrhochad ane, P vices et dispositions -spéciaies. — Disposilions relalives aux services 
des guet militaires) (ne 58-335 du 29 mars 1958) ; 
« Dans les mêmes € s, en cê er! i ‘es rela- : PE (Sen » - ca déc he 
sr Re ù pe ES Cl Vu le décret n° 97-1402 du 31 décembre 1957 portant répartition 
ou des I rsonneis civils extérieurs des services de santé des armées œs LT ge aux services votés pour 158 (Défense natio- 
$ NOR 2 : r eco: F nale et forces armées) ; 
, [ st re ‘1érine > « *xXcepl s ° S y C cer- . ed = : ” ES LE où 
rs ï a” # al ty des otfciers de og RS dx res Vu le décret ne 55-538 du 19 juin 1958 portant autorisation de 
nd pp sacs es 46 MU LR D'OR. de bete dépenses en excédent des autorisations de programme et des cré- . 
directeurs de régions, ou médecins chefs de ubdivision , Ou chefs dits de payement ouverts % 
d'établissements et régisseurs d'avances, ont délégation de signature . » à 
au litre du service correspondant: bts - 
« Service de santé de l’armée de terre: M. le médecin général ATFEIE : 
inspecteur Lieux. Art. fer, — Est annulé sur 1958 un crédit de payement de ” 
« service de santé de la marine: M. le médecin général de 1r° classe 32%) millions de francs portant sur les budget _et chapitres ñ 
Querangal des Essarts. j suivants : { 
« Service de santé de l’armée de l'air: M. le médecin général smilies a ‘ 
Ollivier. 
« Service vélérinaire dé l’armée: M. le vétérinaire général Guillot. » 2 péaiets 
Art, 2, — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du = DIE: 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République SERVICES E de payement 
rançaise. = annulée. 
Fait à Paris, le 6 août 1958. 9 
. DE GAULLE es 
C GA Milliers de francs, 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, Défense nationale et forces armées. 
PIERRE GUILLAUMAT. 








RE SECTION GUERRE 
Le président du conseil des ministres, Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Sur le rapport du ministre des armées, MMRIONS. 452. 6 sétonvocnbossesvensäonc.|! SEE 114.000 
Vu le décret du 15 juillet 1958 plaçant, par anticipation, M. l’ingé- Fabrications d'armement... ....sososcsocssesoc] 99-11 3.185.000 
nieur général militaire de fre classe des poudres Fleury dans la 
MR sdb vies tcesraie 3.299.000 





de section de l'état-major général (cadre de réserve), à compter du 
4e" août 1958; 
Vu le décret du 15 juillet 1958 portant nomination d'un directeur nan, EE OS 
des poudres ; . : 2 | 
A tin 10r ne PRE TR ci Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de parement de 3.299 mil- 
» décre 8 élégatic sign: - - ù + 
Vu le décret du 11 juin 1%8 portant délégations de signaïmee, lions de francs applicable aux budget et chapitres suivants. 


Décrète : 
LL 


Art. fer, — L'article 3 du décret du 11 juin 1958 est modifié ainsi 








qu'il suil: cs CRÉDITS 
Remplacer : : = 
«en cas d'absence ou d’empêchement de M. l'ingénieur général SERVICES x de payemem 
= ouverts, 


Fieury.…. », 
Par: 
e en cas d'absence ou d'empêchemen: de M. l'ingénieur en chef Milliers de francs 
de re classe Tavernier, directeur des poudres. ». 
(Le reste sans changement.) 








Défense nationale et forces armées. 




















Art, 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel âe la République SECTION AIR 
irancaise. 
ut u : : . k Entrelien et réparalion du ma'ériel aérien 
: à )aric » F * . : : : 
Fait à Paris, le 6 août 1958. e n'as assurés par la direction technique et indus- 
, ». elle 24-7 , 
Par le président du conseil des ministres: ne Sion — MÉSaSS ne » 3 pe 
Le ministre des armées, k MR. PARTY PRIOR L dc de 
PIERRE GUILLAUMAT. voi, LL 8351: Hé svitt. de 3.299.000 
a 
Le ministre des armées; 
s sd . LES $ Art. 3. — sent arrêté se ubli 1 ici 
Vu le décret du 15 juillet 4958 plaçant, par anticipation, M. l’ingé- EN. ue RH à nt arrélé sera publié au Journal officiel de la 
nicur général mililaire de 1e classe des poudres Fleury dans la % " VAUT A ” 
2 section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), à Fait à Paris, le 28 juillet 1958, 


compter du 1e août 1958; Le ministre des finances et des affaires économiques, 





Vu le décret du 15 juillet 1958 portant nomination à irecteur uni : 
des poudres : J P tn nation du directeu Pour le ministre et par délégation: 
Vu l'arrété du 4 juin 1958 portant délégations de signature, Le directeur du budget, 
Fe GILBERT DEVAUX, 
Arrûle: 
Art. fer, — Le premier alinéa de l'article fer de l'arrêté du 
4 juin 198 portant délégations de signature est modifié ainsi qu’il 
suit : Régies d’avances. 
Remplacer: | 
« M. l'ingénieur général militaire de 1re classe des poudres Fleury, ni ; "Es AE u dass ii F 
directeur des poudres, reçoit délégation permanente de signature Po 0 des armées et le ministre des finances et des aflaires 
du ministre des armées. », _ vs, + +de er + 
Par : Vu l'arrêté, du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
RER és ans les centres territoriaux d’administrati L © abilité; 
« M. l'ingénieur en chef militaire de 4 classe des poudres Taver. | ds les centres territoriaux d'adrimstration et de complabilité; 
nier, direcleur des poudres, recoit délégation permanente du ministre 1957, 99 août 1957, 13 mai 195$, 28 juin 1958 et 4er juillet 1958 
Jr " v « , . 0: “ , PA L . 


modifiant l’artic:e 2 de l'arrêté du 20 novembre 1949; 
Vu le décret n? 51-135 Gu 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
de recettes instituées pour le payement de 


des armées... » 
(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la ces et aux régies 
République française. dépenses ou la.perception de recetles imputables au budget de 
Fait à Paris, le 29 juillet 1958. l'Eiat, aux budgets annexes, aux budgels des établissements publies 
PIERRE GUILLAUMAT. nalionaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et comp'été 
_— par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953. 


er 
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Arrèlent: 


Art, fer, — L'avance de 6 millions de francs accordée en vertu 
&e l’article ? de l'arrêté du 30 novembre 1949, modifié par l'arrêté 
du 15 juin 1956, au régisseur d’avances du centrs territorial d'adini- 
nistration et de comptabilité ne 522, à Fès, est supprimée à compter 
du 1er juillet 1958. 

Art. % — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au ministère des armées (terre) et le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des finances et des aflaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1958. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du contrôle, du budget et du contentieur, 
M. MORIX, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 


Le chef de service, 
R. VÉRON. 





Modalités d'application de l'article 13 de la loi de finances n° 58-335 
du 29 mars 1958 relatif à l'intégration d'ingénieurs des travaux de 
poudrerie dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres; 
Vu la loi de finances n° 58-35 du 29 mars 1%%8, et notamment 
son article 13, : 


Arrûte: 


Art fer. — Pour l'application des dispositions de l’article 13 de la 
loi de finances n° 58-335 du 29 mars 1958, il est institué auprès du 
ministre des armées une commission constituée comme suit: 

Un ingénieur général militaire des poudres, inspecteur général, 
président; 

Un contrôleur général de l'administration de l'armée; 

Un ingénieur général des poudres; 

Le directeur de l’éco:e d'application des poudres; 

Leux ingénieurs en chef militaires des poudres. 

La commission ne peut valablement dé:ibérer que si cinq de ses 
membres au moins sont présents. En cas de partage égal des voix, 
la voix du président est prépondérante, La commission pourra 
entendre, à titre consultalif, les spécialistes auxquels elle jugera 
utile de faire appel. 

Art. 2, — La commission examinera les candidatures des ingé- 
nieurs principaux des travaux de poudrerie remplissant les condi- 
tions exigées par l’article 13 de la loi n° 53-335 du 29 mars 1938 
et qui auront fait acte de candidature avant le 13 août 1958 en indi- 
quant les titres universitaires et diplômes dont ils sont titulaires, 
L leur sera demandé ullérieurement de justifier de leurs titres par 
la présentation des documents originaux correspondants. 

Art. 3. — La commission dressera ensuile une liste d'aptitude des 
ingénieurs des travaux de poudrerie dont les candidatures auront 
été reconnues valables et les classera en tenant compte des 
connaissances tant techniques qu'administratives des candidats et 
de leur va'eur du point de vue commandement et organisation. 

La liste de classement des candidats à intégrer dans le corps des 
ingénieurs militaires est arrélée par le directeur des poudres. 

Art, 4. — Sont désignés pour constituer la commission prévue à 
l'article 4er: 

M. l'ingénieur général miilaire de {re classe des poudres, inspec- 
teur général, Douillet ; ; 

M. le contrôleur général de l’administration de l'armée Cassaion®: 

MM. les ingénieurs généraux militaires de 2e classe des poud'es 
Prevost et Corbu, ce dernier directeur de l'ecole d'application des 


poudres ; _— i 
MM. les ingénieurs en chef militaires de {re classe des poudres 


Delpy et Moreau. 

Art. 5. — Le directeur des poudres est charzé de l'exécution du 
présent arrête, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, !e 21 juillet 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER. 








Armée de terre (active). 





Par arrêté du 99 juillet 1953, M. le capitaine d'administration dA 
service de l’intendance Doutres (Camille-André), placé « hors cadre, 
en mission » à la disposition des économats de l'armée, esl réin- 
tégré dans les cadres à compter Su 1° avril 1958. 


———————— 


Par arrété du 29 juillet 1958, les officiers dont les noms suirent, 
placés « hors cadres » à la disposition du général d'armée délégué 
général du Gouvernement et commandant en chef des forces en 
Algérie pour le service des aflaires a'gériennes, sont réintégrés dans 
les cadres: 

(A compter du fer décembre 1955.) 
M. Mouiène (Alain-Louis), lieutenant d'infanterie de marine. 


(A compler du fe janvier 1958.) 


M. Hahn (Guy-Paul-Henri), lieutenant d'artillerie de marine, 
(A compter du fer mars 1958.) 
MM. 
Dupon! (Jean-Eugène-Joseph), capitaine d'infanterie. 
Adjou (Rachid), sous-lieutenant de réserve d'infanterie, 
Le Petit (Emile-Alfred), capitaine de l'arme blindée et cavalerie. 
Marconnet (Michel-Charles-Ferdinand), lieutenant de l'arme blindée 
et cava:erie. 
Gutton (Pierre-Marie-Jean), lieutenant de réserve d'arlilerie. 
Angousset (Michel-François-Marce:), lieutenant (0.R.S.A.) des trans 
missions. 
Chaon (Edmond-André-Zéphirin), capitaine d'infanterie de marine. 
Francon (llenri Marie), capitaine d'infanterie de marine, 


(A compler du 1° avril (98.) 


INFANTERIE 
MM. 
Bouvier d'Yvoire (Georges-Félix), capitaine. 
Corcosléguy (Dominique), capitaine (B. P.). 
Dolla (Pierre-Joseph-Henri), capitaine. 
Lu Mortier (Jules-Edouard), capitaine. 
Hardouin-Duparc (André-Marie-Jean-Français), Capitaine, 
Corne (llenry), lieutenant. 
Magnin (Charles-Félix-Marie-Joseph), lieutenant (B, P.), 
Mathey (Ro:and-André), lieutenant. 
Mercuri (Aimé), lieutenant. 
Tailleur (Marcel-Emile), lieutenant (B. P.). 


ARME BLINDÉE ET CAVAIERIE 

MM. 
Chevallier (René), capitaine (B. P.), 
Grochowicki (Edmond), capitaine. 
K'Vella (Jean-Maurice), capitaine. 
Puech (Marcel-Auguste), capitaine. 
Gillet (Jicques-Marie-Joseph), lieutenant, 
Thiébaut (Jcan-Marie-Albert), lieutenant. 
Weiss (Jean), lieutenant. 


ARTILLERIS 

MM. 
Blanchard (Jean-Maurice), capitaine, 
Bonmarchand (Roger), capilaine. 
De Jacquelin-Dulphe (Marc-Jean-Marie-Joseph}, @apitaine, 
Voilot (Jean-Félix-Aimé), capitaine. 
Babel (Claude-Georges), lieutenant. 
Charlon (Louis-Marie-Marcel), lieutenant, 
Dupuis (Jean-Marie-Marcel), lieutenant, 
Royer (René-Adrien), lieutenant. 
Tissot (Jean-René-Kobert), lieutenant. 


Train 


M. Poissonnet ibert-Jean), capitaine. 


GÉNIE 
M. Dayries (Jean-André), capitaine. 
Traxsuiss1ox8 


M. Mare (Guy-François-Paul), capitaine (D f.). 
eee — — 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 6 août 1958 autorisant l’aliénation partelle 
de l'ilet du Gosier (Guadeloupe). 





Par décret en date du 6 août 1933, est autorisée l’aliénation de 
deux parcelles de terrain, d'une superfkie respective de 1 hectare 
48 ares 90 centiares et 74 ares 19 centiares, situées dans la partie 
Nord de l'ilet du Gosier (Guadeloupe) et dépendant de la zone des 
50 pas géométriques. 





Décret du 6 août 1958 portant nomination et titu'arisation d’admi- 
nistrateurs civils au ministère des finances (adminisiration cen- 
irale des finances). 





Par décret en date dun 6 août 1958, sont nomm!s administrateurs 
civils de ?e classe, fer échelon, au ministère des finances (adminis- 
tralion centrale des finances) et titularisés dans le grade correspon- 
dant, les élèves de l'école nationale d'administration (promotion 
« Dix-Huit-Juin ») dont les noms suivent: 

MM 
Reze!te (Rohert-Marie). 
Carminali (Marcel-Joseph). Uharles). 
Guilluy (Maurice-Pan?). Putod (Georges-Roger-Raymond). 
Le'ong (Pierre-A'exandre-Enugène). | Sarrazin (Pierre). 
Le présent décret a son effet à compter du fer août 1958, 


Prevot (Hubert-Léon-Emile- 





Décret du 6 août 1958 portant nomination et titularisation d’un 
administrateur civil à l'administration centrale des affaires éco- 
noiniques. 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Normand (Serge), ancien 
élève de lécole nalionale d'administration de la promotion « Dix- 
Huit-Juia », est nommé admiinsirateur civii de 2e c'asse (1 érhe- 
lon) à l'administration centrale des affaires économiques et titula- 
risé dans le grade correspondant. 

Le présent décret prend eflet à compter du 1er août 1958. 





Décret du 6 août 1958 portant nomination en qualité d'administrateur 
civil d’un ancien élève de l’école nationale d’adm'nistration. 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Poyet (Hubert-Jean), élève 
de la promotion « Dix-Huit-Juin », est nommé administrateur eivil 
de 2e classe (fr échelon) à la caisse des dépôts et consignations, à 
co,npter du fer août 1958. 





Décret du 6 août 1958 portant nominations 
(services centraux des administrations financières). 


Par décret en date du 6 août 1958, les élèves de l’école nationale 
d'administration (promotion « Dix-Huit-Juin »}) dont les noms sui- 
vent sont nommés, à compter du fer août 1958, administrateurs 
civiis de 2e c'asse, 1er échelon, aux services centraux des administra- 
lions financières et titularisés dans le grade correspondant: 

Direction générale des impots. 
MM. Brouquet (André), Miguet (Robert), Lagier (Luc). 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
M. Armand (Jacques). 





Décret du 6 août 1958 portant radiation des cadres 
(services centraux de la direction générale des impôts). 





Par décret en date du G août 1953, M. Dumoulin (Roger), adminis- 
trateur civil de 2e classe, 4e échelon, à la direction généraie des 
impôts (contributions indirectes), intégré dans Je corps des admi- 
nistrateurs civils du ministère de l'intérieur, à été, à compter du 
4er octobre 1957, radié des cadres des services centraux de la direc- 
lion générale des impôts (contributions indirectes). 





Taux des bonifications d'intérêt imputables au fonds national 
d'aménagement du territoire. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de lurbanisme €t de l'habitation, notamment ses 
articles 78-1 et 81-1; 

Vu les articles 5, 6, 7 et 16 du décret no 57-526 du 19 avril 1957 
fixant les modalités de fonctionnement du fonds national d’aménage- 
cent du territoire, 





Arrête : 
Art. er, — Est fixé, pour l'année 1958, à 6 milliards de francs 
le montant des emprunts dont les intérêts pourront être bonifiés 
sur Les ressources du fonds national d'aménagement du territoire. 


Art. 2. — Les bonifications qui seront accordées auront pour effet 
d’abaisser les taux d'intérêt des emprunts visés ci-dessus d’un point 
et demi au moins et de trois points au plus. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor au ministère des finances est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
oflictel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

ANTOINE PINAY. 





Cabinet du haut commissaire à l'économie nationale 
et au Commerce extérieur. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret 
no 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les décrets des fer, 3 et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 juillet 1958 relatif à la composition du Gouver- 
nement; 

Vu le décret du 2% juiliet 1958 portant nomination d’un haut 
commissaire à j’économie nationale et au commerce extérieur, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés conseillers techniques au cabinet du 
ministre des finances et des aflaires économiques, déégués au 
cabinet du haut commissaire à l'économie nationale et au com- 
m2rce extérieur: 

M. Libersart, ministre plénipoltentiaire, conseliler commercial, 
chargé de la direction du cabiuet du haut commissaire. 

M. Deveaud, inspecteur général de l'économie nationale, char 
des questions d'économie intérieure, et adjoint pour la direction du 
cabinet, 

M. Trebert, inspecteur général de l'économie nationale. 

M Lacarrière, inspecteur des finances, 

M. Orgeo'et, chef de service à la direction des relations écono- 
miques extérieures. 

M. Toulemon, inspecteur des finances. 

M de Saint-Jorre, secrétaire général .de préfecture, chargé des 
fonctions de chef de cabinet. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
21 juillet 1958, sera publié au Journal officiel de la République 
Trançaise. 

Fait à Paris, le 8 août 1958. 

ANTOINE PINAY. 





Inspection générale ces finances. 


Par arrêté du : août 1958, M. Zulke (Maurice-Léon), inspecteur des 
tinances de lre classe, a été placé en service détaché, en qualité de 
contrôleur tinancier, pour Ja période allant du 1er juillet 1958 au 
31 décembre 1959. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Petit-Jean (Marcel), secrétaire 
d'administration hors classe à l'administration centrale des finances3 
(direction de la dette publique), en di<ponibilité au titre de l'arti- 
cie {ia dé la loi du 19 octobre 1916, est admis, à compter du 8 juillet 
1958, à faire valoir ses droits à la retraite. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS (ANNÉE 1957) 





Agent supérieur de re ciasse, ie échelon, proposé pour la hors 
classe (1er échelon) : M. Smaggia (Robert), direction de l'imprimerie 
nationale, 





PROMOTION 





Par arrêté du 4 août 1958, M. Smaggia -(Robert), agent supérieur 
de fre classe, ke échelon, à l'administration centrale des finances 
(direction de l'imprimerie nationale), est, à compter du {er janvier 
1957, promu à la hurs-cla$se (1° éche:on) de son grade. 








re 
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Caisse des dépôts et consignations. 





TABLEAU D'AVANCEMEXT AU TITRE DE L'ANNÉE 1957 





Administrateurs civils de {re classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


41 M. Barbetti; 2 M. Bloch: 3 M. Bezuel; 4 R. Roquet; 5% M. Gastine; 
G M. Guillon, 7 Mme Sibade; 8 M, Gal; 9 M. Lebraud; 10 M. Dou- 
blier (en service délaché), 411 Mme Arvay, 412 M. Pochat; 
43 M. Dallot. 


Administrateurs civils de 2 classe proposés pour la {re classe. 


4 M. Cabaret; 2 M. Gensollen: 3 M. Delagarde; 4 M. Co:son; 
5 Mme Boucher: 6 Mme Roger; 7 M. Santolini (en service détaché); 
8 M. Courat; 9 M. Erb: 10 M. Guillaume; 11 M. Folletté ; 42 M. Blu- 
zat: 143 M. Doctrove: 11: M. Mitault; 15 M. Hecquet; 16°:M. Brun; 
17 M. Basset (en service détaché) : 48 Mme Corlial; 19 M. Alba; 
20 M. Bled; 21 M, Couteux; 22 M. Dignement. 





NOMINATIONS 


a — 


Par arrêté du 27 juin 1958: 


Sont nommés administrateurs civils de classe exceplionnel'e, À 
compler des dates ci-apres, les adininistrateurs civils de re classe 
dent les noms suivent: 


MM. Barbetti, à compter du 4er janvier 1957, 
Bloch, à compter du 1% janvier 1957. 
Bezuel, à compter du {er janvier 19457, 
Roquet, à compter du 1° janvier 1957. - 
Gastine, à compter du 17 janvier 1957, 
Guillon, à compter du 1 janvier 1957. 
Mme Sibade, à compter du 1°r janvier 1957, 
MM. Gal, à compter du 2 août 1957. 
Lebraud, à compter du 2 août 1957, 
Doublier, à compter du 2 aôût 1%57 (en service détaché). 


Sont nommés administrateurs civils de fre classe, {er 
à compter des dates ci-après, les administrateurs civils de 
dont les noms suivent: 


échelon, 
> çC.asse 


MM. Cabaret, à compler du 1er janvier 1957. 
Gensollen, à compter du 1er janvier 19457, 
Delagarde, à compter du 1% janvier 1937. 
Colson, à compter du 1er janvier 1957. 

Mmes Bouchér, à compiler du 1®% janvier 1457, 
Roger, à compter du 17 janvier 1957. 

MM. Santolini, à compter du 1° janvier 1957 {en service d'lach 
Courat, à compter du 16 janvier 19957. 
Erb, à compter du 16 janvier 1957, 
Guillaume, à compter du 16 janvier 1957, 
Hollette, à compter du 16 janvier 1957, 
Bluzat, à compter du 16 janvier 1957. 
Doctrove, à compler du fer mars 1957. 
Mitault, à compter du 14 mars 1957, 
Hecquet, à compter du 1er mai 1957. 
Brun, à compter du 4er juillet 1957. 
Basset, à compter du 1% juillet 1957 (en service délarhé) 

Mme Cortial, à compter du 17 juillet 1957. 

MM. Alba, à compter du 1er août 1957. 

Bled, à compter du 1er octobre 1957. 
Couteux, à compter du fer octobre 1957. 
Dignement, à compter du fer octobre 1957, 





Contrôle d'Etat, 





Par arrêté du 5 août 1958, sont attribués à M. Hervé Pally, contrô- 


leur d'Etat de 2e classe, le-rappel de services militaires et Ja 1jo- 
ration d'ancienneté pour services de guerre indiqués ci-apl 
Rappel de services militaires: 2 ans 9 mois 10 jours, 
Majoration d'ancienneté: 9 mois 8 jours. 
Le rappel de services militaires et la majoration d’an eté 
pour services de guerre accordés par le présent arrêté ne pouvant 
être utilisés par l'intéressé dans son échelon actuel seront Imis en 


réserve pour êlre éventuellement utilisés par la suile, 


| 








Institut national de la statistique et des études économiques, 


5 août 1958, Mme Germaine Lepaix, née Pirouelle 


Par arrêté du 
statistique t« 
- * 


adjoint technique principal a l'institut national de la 
des éludes économiques, est, Sur sa demande, admise à faire val 
ses droits à la retraite et rayée des cadres de l'institut national «d 
la statistique et des études économiques à compiler du 1% octo- 
bre 1958. 


* 
{ 
LI 





Par arrûté du 5 août 1958, M. Baptiste Gautie, administrateur de 
% classe à l'institut nationa! de la statistique et des éludes écuno- 
miques, est, par limite d'âge, ndmis à faire valoir ses droits à 1la 


retraite et rayé des cadres à compter du 3 novembre 1%5, 





Office des changes. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS (ANNÉE 1907) 


Agent supérieur de {re classe, & échelon, proposé pour la hors 
Ï pro} 

casse (ir échelon 
M. Herman (Claude), 
Agents supérieurs de 2e classe, 3° échelon, proposés pour la 


{re classe (1% échelon) : 





M. de Robespierre (Guy), Mme Vistorki (Colette), M. Peyriller 
(Jean). 

PROMOTIONS 
Par arrôté du #4 août 1953: 








M. Herman (Claude), agent supérieur de fre classe, & échelon, 
à l'oftice des changes, est, à Compter du 16 sovembre 1957, promu 
à la hors-<lasse (1e échelon) de son grade. 

Sont promus À la {re classe, 4er échelon, de leur grade, à compter 
des dates indiquées ci-après, les agents supérieurs de 2° classe, 
se éche:on, à l'office des changes, dont les noms suivent: 

Mme Vistorky (Coïette), 9 avril 1957; MM. Pevyriller (Jean), 
30 mai 1957; de Robespierre (Guy), 17 novembre 1957. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 août 1958 modifiant le décret du 4 mai 1937 
relatif au régime des études en vue du diplome de pharmacien. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 4: mai 12%7 modifié re:alif au me dez études 
en vue du dipôme de pharn 

Vu l'avis de la section permanente du co il de iseignement 
superi ur, 

Décrète : 

Art. fer, — Les aspirants au d fe nharma \ qi end t 
leur troisième inscription annueiie de ‘rité à partir d but 
de l'année scolaire 1%8 1959 n'auront 1S à satisfaire aux d < 
premiers exüa.uns probaloires pr 1s pur le décret du 4 mai 1%57 


susvisé. 


Hs sSubiront l'examen probatoire unique anrès la quatrièi | 
cripuon annuei.e, une fois terminée la scolarité de la quatrn 
annee 

rt. 2. — L'ar ‘> du 4 tu 1 
Cconune suil, av ‘1. du 1 | 
. « . . . s. . so. 2 . . . oo . .e e « ..: 

Travai pral 
Il A! X 
1 Le [1 ) —— 
. . . . . . . . ® o . . +. . . .. 

Art. 3. — Les d 15: d i 7 
Ca 1 l i 
effet du 1° ; 1 

« Les ét 1ves i 3 
sont not ä UV à ZU., LA 1 à ( 5 s 
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« L'ajournement est prononcé après délibération du jury complet: 

« do Si le candidat a oblenu à l'une des épreuves pratiques une 
note inférieure à 5 sur 20; 

« 20 Si le candidat n'a pas, pour l’ensemble des épreuves pra- 
tiques, obtenu une note moyenne au moins égale à 10 sur 20. 

« L'admissibilité acquise à la session de juillet est valable pour 
celle session et pour la session d'octobre suivante. 

« L'admissibilité acquise à la session d'octobre n’est vaiable que 
pour celte session. 

« Les épreuves pratiques ont lieu à la fin des séries de manipu- 
lalions correspondantes ou immédiatement avant les épreuves écrites 
ou orales, mais seules sont soumises au jury, pour l’admissibililté 
aux épreuves orales, les épreuves des candidats proclarmmés admis- 
sibles à la suite des épreuves écriles. 

« La correction est assurée par les chefs de travaux intéressés, 
mais Ja nolation propose est soumise au jury, qui fixe la note 
définitive et prononce, avant de procéder aux épreuves orales, 
l'ajournement des candidats éliminés aux épreuves pratiques. 


Deuxième examen de fin d'année. 


« Epreuves pratiques. — Elles portent, la première sur l’analvse 
chimique, la deuxième sur la micrographie, la troisième sur Ja phy- 


sique, Les trois épreuves pourront étre subies dans la même 
session. » 

Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 


Art, 5, — Le ministre de l'éducation nationa'e est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOINX. 





Décret du 6 août 1958 portant transformation de chaire à la faculté 
des lettres de l'université de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 
et nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 6 août 1958: 

La chaire de philosophie de Ja faculté des lettres de l’université 
de Clermont-Ferrand (dernier titulaire: M. Lasbax, admis à la 
retraite) est transformée en chaire de langue et littérature anglaises. 

M. Blondel, professeur sans chaire à la faculté des lettres de 
l’université de Clermont-Ferrand, est nommé, à compter du 1er octo- 
bre 1958, professeur dans la chaire de langue et littérature anglaises 
de cette méme faculté et titularisé dans le grade correspondant. 





Décrets du 6 août 1958 portant transformation de chaires à la faculté 
des le'ires de l’université de Lille et nomination de profeseurs. 





Par décret en dale du 6 août 1958: 

La chaire d'histoire de la langue française de la faculté des lettres 

de l'université de Lille (dernier titulaire: M. Gougenheim, nommé à 
Paris) est transformée en chaire de littérature comparée. 
. M. Voisine, maitre de conférences à la farulté des lettres de 
l'université de Lille, est nommé, à compter du 4er octobre 1958, 
eg dans la chaire de littérature comparée de cette même 
acullé et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 6 août 1958: 

La chaire de langue et littérature grecques de la faculté des lettres 
de l'université de Lille (dernier titulaire: Mme Worms de Romilly, 
nommée à Paris) est transformée en chaire de géographie, : 
.M. Pinchemel, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Lille, est nommé, à compter du 4er octobre 1958 
professeur dans la chaire de géographie de cette même faculté et 
litularisé dans le grade correspondant. 





Décret du 6 août 1958 portant transformation de chaire à la faculté 
— lettres de l'université de Lyon et nomination d’un profes- 
ur, 





Par décret en date du 6 août 1938 : 


La chaire de langne et littérature russes de Ja faculté des lettres 
de l'université de Lyon (dernier titulaire: Mile Ehrhard, admise à la 
retraite) est transiormée en chaire de philologie et épigraphie 
grecques. 

.M. Pouilloux, professeur sans chaire à la faculté des lettres de 
l'université de Lyon, est nommé, à compter du {4% octobre 1958, 
professeur dans Îa chaire de pilologie et épigraphie grecques de 
celle mème faculté et titularisé dans le grade correspondant, 











j date du 29 juin 1957, 


Décret du 6 août 1958 portant transformation de chaire à la faculté 
des sciences de l’université de Nancy et nomination d’un profes- 
seur. 





Par décret en date du 6 août 1258 : 

La chaire de mathémaliques appliquées de la faculté des sciences 
de l’université de Nancy (dernier tilulaire: M, Gauthier, nommé à 
Paris) est transformée en chaire de mécanique physique. 

M. Comolet, maitre de conférences à la faculté des sciences de 
l'université de Nancy, est nommé, à comp'er du 1 octobre 1958, 
professeur dans la chaire de mécanique physique de cette même 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 





Décrets du 6 août 1958 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Pruner, maître de confé- 
rences du cadre de l'enseignement supérieur français à l'étranger, 
est nommé professeur dans la chaire de langue et littérature fran: 
caises de la faculté des lettres de l’université de Dijon (dernier titu- 
laire: M. Trahard, admis à la retraite), à compter du {+ octobre 
1953, et titularisé, à celle date, dans le grade correspondant. 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Aubry, maître de confé- 
rences près la faculté des sciences de l’université de Nancy, est 
nommé professeur dans la chaire de chimie minérale de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Letort, détaché), à compter du 1° octo- 
bre 1958, et titularisé, à cette date, dans le grade correspondant. 





Décrets du 6 août 1958 portant nomination de professeurs associés 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 août 1955, M. Rudolf Haag, professeur 
à l’université de Princeton, est nommé, à compter du 1 octobre 
19:9, professeur associé à la facullé des sciences de j'umversilé 
d'Aix. 

M. Rudolf IHaag percevra le traitement de la 1re classe des pro- 
lesseurs des facultés des universités des départements. 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Remond, ingénieur diplômé 
de l'institut de chronométrie de l'université de Besançon, est 
nommé, à compter du 1 octopre 1958, professeur associé à Ja 
faculté des sciences de ladite université. 

M. Remond percevra le traitement de la 4 classe des professeurs 
des facultés des universités des départements (indice 550). 





Décret du 6 août 1958 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Vintemberger, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Strasbourg, est admis, 
sur sa demande et pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1: janvier 1959. 





Transformation d'une maitrise de conférences, 





Par arrêté en date du 30 juillet 1958, la maîtrise de conférences 
de philologie et épigraphie grecques de la faculté des lettres de 
l'université de Lyon (dernier titulaire: M. Pouilloux, nommé proles- 
seur) est transformée en maîtrise de conférences de russe. 





Changement de nom d’une chaire. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1958, la chaire de psychologie 
de la faculté des lettres de l’université de Rennes (titulaire: 
M. Arbousse-Bastide) prend le nom de chaire de psychologie sociale. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 6 août 1958 autorisant 
la chambre de commerce de la Rochelle à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de la Rochelle en 








10 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL D£É LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7531 





Décrète : 


Art. 4er — La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée 
à contracter un emprunt de 4 miliions de francs destiné à financer 
jan travaux d'aménagement de la salle des séances de l'hôtel consu- 
aire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja caisse 
nalionale d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, êlre supérieur 
au taux réel des einprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 


À 


emprunt au moyen des centimes addilionnels à la paltente. 
art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 
Fait à Paris, le G août 19558. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET, 





Décret du 6 août 1258 portant nomination en qualiié d'atministra- 
teurs civils d'anciens élèves de l’école nationale d'aëministra- 
tion. 


a — 


Par décret en date du 6 août 1953: 


M. Cusset (Jean-Ciaude), élève de la promotion « Dix-Huit-Juin » 
de l'école nationale d'administration, affecté eu ministère de l’indus- 
trie et du commerce, est nommé admiuistrateur civil de 2° c'asse, 
âer éche'on, et titularisé dans son grade à compter du 17 août 1958. 

M. Barbe (Gérard), élève de la promotion « Dix-Huit-Juin » 
de l’école nalionale d'administration, affecté au ministère de l’indus- 
trie et du commerce, est nommé administrateur civil de ?% classe, 
ee nos et tilüiarisé dans son grade à compter du 1* août 





Transport et distribution d'énergic électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 comptété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193$: 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'anplication dudit arlicle %, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 9 juin 193 de l'ingénieur en 
de la première circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1%8 portant délégation de signature, 


che! 


Arrèle : 

Art, 4er, — Sont déciarés d'utiité publique les travaux de 
construction des lignées de transport d'énergie électrique à 225 k\ 
Champagne-sur-Oise - Plessis-Gassot  (Seine<t-0i-e), 

Art, 2. — Les exproprialions nécessaires pour l’exéculion 
travaux devront être effle:tuées dans un dé:ai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié au Journal ojJiciel 
de !a République française. 

Fait à Paris, le 22 juiliet 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


_ 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment Son article 12 compté 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la lof du 8 avril 1956, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 19%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 55, el nolammeutl son 
article 49; | 

Vu le rapport en date du 7 juillet 4958 de l'ingénieur en cuef 
de la première circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 





Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de 
raccordement de la ligne de transport énergie électrique À 
96 KV Colombiers-les Epines#Æortes au poste de Larçay (Indre-et- 
Loire). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois aunées à 
compter de la date du présent arrûté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjwiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Homologation de normes, 


Le ministre de ji'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 2% mai 1911 relative à la norrualisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation : 
Sur proposition du Commissaire à la normalisation, 
Arrèle 


Art, 17. — Sont homolngnées, à la date du 90 Juin 1958, les 
neuf normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 


NF A 05-304. — Indicateur de qualité d'image. Examen radiographl}- 


que des pièces en acier ou en fonte d'épaisseurs inférieures 
à 150 mun. 
NF À 06-512, — Analyse chimique des plombs. Dosages de l'argent 


et de l'or. 

NF A 55-601. — Produits semi-ouvrés en métaux et ailiages non 
ferreux. Plaques, feuilles el bandes en zinc. spécification 
et essais 

NF A G3-51. — Produits semi-ouvrés en mélaux et alliages non 
ferreux. Plaques, feuilles et bandes en zinc. Dimensions 

NF A 91-191. — Galvanisation (à chaud) (immersion dans le zinc 
fondu). Propriétés çaractéristiques et méthodes d'essais, 


Matériel de transport ferroviaire. 

NF F 401. — Frises el planches pour wagons ct fourgons, à voie 
normale. 

Combustibli $, 

NF M 05-019. — Pétroles et dérivés. Détermination du point d'éclate 
en vace Clos supérieur à 55°C au moyen de l'appareil Pensky- 
Martens. 

NE M 41-003, — Gaz de pétrole liquéfiés. Butane commerciai. Essai 
d'évaporalion. 


Corps gras. 
NF T G2-002. — Tluiles de poissons et de mammifères marins. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 930 juin 1%%8, les trois 


normes françaises suivantes : 


Métalluraie 
NF A 06-502. — Analvse chimique des plombs. Dosage de l'argent 
el de l'or homologué n juin 103 
Mat: riel de transport [: r'oviaire. 
NF F 53-101. — Frises pour wagons couverts et fourgons PV À voie 
nomnale. Planches pour tous wacons à voie noriñäie (homo 
loguge en avril 19:15). 
Matériel médico chirurgiral. 


NF S 90-311. — DBrancards. Dimensions d'encombremi: hf homo!oe 


guée en juillet 1946 


Fait à Paris, ie 5 août 1958 


Le moinisire dr l'industrie et In romm e, 
Pour k ef par délégation 
Le « teur du rat t 
! AUDE ACIHILLE, 
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Admission d'un élève étranger à l'école nationale supérieure 
des mines de Faris. £ 





Par arrêté en date du 1er août 1958, M. Dang Ngoc Minh à été 
admis comine élève titulaire étranger à l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, en qualité d'ancien élève de l'école poly- 
technique. 





Adminis‘ration centrale. 





Par arrêté du ï août 1958: 

Mile Cousin (Marcelle), secrétaire d'administration de classe prin- 
cipale, % échelon, est nommée «secrétaire d'administralion hors 
classe (indice brut 455) à compter du 1er janvier 1958. 

Mme Torchut (Rose), secrélaire d'administration de classe prin- 
cipale, 3° échelon, est nommée secrétaire d'administration hors 
casse (indice brut 455) à compter du 1er janvier 19,3. 





Administrateurs civils, . 


Par arrêté du 5 août 1958: 

M. Bachelier (Pierre), administrateur civil de {re classe, 3e éche- 
lon, est nommé administrateur civil de classe exceptionne:le, à 
compter du {°r janvier 1958. 

M. Tessonneau (Rémy), administrateur civil de fre classe, 
3e échelon, en service délaché, est nommé administrateur civil de 
classe exceplionnelle, en service délaché, à compter du 4° jan- 
vier 195S.. 

M. Lansac (Jean), administrateur civil de re classe, 3e échelon, 
est nommé administrateur civil de ciasse exteptionnele, à compter 
du 1‘ janvier 1958. 

M. Parent (André), administrateur civil de fre classe, 3° échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de clas<e excep- 
tionnelle, en servi‘e délaché, à compter du {er janvier 1953. 


Da 


M. Durand (René), administrateur civil de fre classe, 3° échelon, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelie, à compter 
du 1e janvier 1958, 

M. Haye (Raymond), administrateur civil de 1r° classe, 3e échelon, 
est nommé adininistraleur civil de classe exceptionnelle, à compter 
du fr janvier 1953. 

M. Guy (Robert), administrateur civil de fre c'asse, 3 échelon, 
e<l nominé administrateur civil de classe exceplionneile, à comp- 
ter du fer janvier 1958, 

M. Catherine (Roberi), adininistrateur civil de fre «classe, 
3e échelon, est nommé administrateur civil de classe exception- 
neile, à compter du {+ juin 1958. 

M. Vermot (Pierre), administrateur civil de ?e classe, 7e échelon, 
est nommé adminislraleur civii de îÂre classe, 1er échelon, à 
cotnpter d'a 1er janvier 1958, 

M. Penners (Gabriel), administrateur civil de 2e classe, 7e échelon, 
en service délaché, est nommé administrateur civil de 1re classe, 
1 échelon, en service détaché, à compter du 1e juin 19%8. 

M. du Pouget (Jacques), administrateur civil de 2e c'asse, 7e éche- 
Jon, est nommé administrateur civil de fre classe, 4er échelon, à 
compter du 1er janvier 1958. 

M. Couturier (Maurice), administrateur civil de ?e classe, 7e éche- 
lon, est nommé administrateur civil de fre ciasse, 1 échelon, à 
compler du 1° janvier 1958, 

M. de Ledoulx (Jacques), administrateur civil de 2e classe, 7e éche- 
lon, est nommé administrateur civil de {re classe, {er échelon, à 
compter du fer janvier 1958. 

M. Iervouet ‘Loïo), administrateur civil de 2e classe, 7% échelon, 
est nommé administraleur civil de re ciasse, 1er échelon, à comp- 
ter du 1°r janvier 1958, 

Mine Dubois (Marie), administrateur civil de 2e classe, 7° éche- 
lon, est nommée administrateur civil de ire classe, 1+# échelon, à 
compter du {er janvier 1958. 

M. Iartmann (Jacques), administrateur civil de 2 classe, 
7e échelon, est nommé administrateur civil de re classe, 1# éche- 
lon, à compter du 1° janvier 1958. 

M. Mestre de Laroque (Jean), administrateur civil de 2e classe, 
7e échelon, est nommé administrateur civil de re classe, fer éche- 
lon, à compter du 1°" janvier 1958. 

M. Mari (Charles), administrateur civil de 2e classe, 7 échelon, 
et nommé administrateur civil de {re classe, 1er échelon, à comp- 
ter du 1° janvier 1958. 

M. Delune (Louis), administrateur civil de 2e classe, 7 échelon, 
est nommé administrateur civil de 1re classe, 1er éche:on, à compter 
du ter janvier 1958, 





+ & 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-706 du 6 août 1958 portant assimilation, pour la 
revision des pensions, aux grades et échelons du corps des 
inspecteurs des lois sociales en agriculture des emplois de 
l’ancien corps des contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricullure et du ministre 
des finances et des affaires econvmiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
nolamment son article L. 26; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 26 septembre 
1948, notamment son article 20; 

Vu la loi du 15 mars 1943 portant fixation définitive de diver- 
ses dotations réservées au budget de l'exercice 1943, et notam- 
ment son article 5; 

Vu le décret n° 1000 du 11 avril 1943 fixant les traitements du 
personnel du service du contrôle des lois sociales en agricul- 
lure ; 

Vu la loi-du 28 octobre 1943 tendant à remplacer le titre du 
« service du contrôle des lois sociales en agriculture » par 
celui d’ « inspection des services professionnels et sociaux agri- 
coles »; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime général des retraites, modifié 
notamment par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 et 
n° 54-733 du 10 juillet 1954; 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art. 1, — Pour l'application des âispositions du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les assimilations des 
grades et classes supprimés ou ayant fait l’objet de modifica- 
tions de structure ou d'appellation au service du contrôle des 
lois sociales en agriculture s’établissent conformément au 
tableau de correspondance ci-après: 





ee 





CADRES ANTÉRIEURS CADRE ACTUEL 





Inspecteur général ou | Contrôleur général: [Inspecteur général: 
contrôleur général 
(chef du service): 
Echelon unique... nl  _ OPPTOUET 3e échelon. 
2e classe.......1.. 2e échelon. 
ge classe..... ss 4er échelon. 


Contrôleur division-[Inspecteur division- 
naire : naire : 
Classe  terriloriale 2 échelon. 
ou hors classe. 
ire classe (après ire classe (après üe échelon. 
2 ans et 6 mois). 2 ans et G mois). 
Are classe (avant ire classe (avant 


Inspecteur régional: 


& échelon. 


2 ans et G mois). 2 ans et 6 mois). 
2 classe... FT 2 CBS... 3e échelon. 
D DE rico ce D Oro! 2 échelon. 


CON POP ins 4er échelon. 


Inspecteur régional |Contrôleur principal: |Inspecteur 
adjoint : de 1re classe: 


Le POP CR PENSE 5e échelon. 
2% classe......1.. 2% classe.......1.. &e échelon. 
OT SR A PORTEURS 3e échelon. 
0 CS... @P DIR... 66 4er échelon. 
Inspecteur: Contrôleur : Inspecteur 

de 2e classe: 

ire classe.......... : ge à PPT TOUR 7% échelon. 
classe... ven. 0 2% classe... 6e échelon. 

D classe.........0 D OM. 5e échelon. 
4e classe.......... D ON... 3e échelon. 
Ge classe... D''-OD. ocoecs 2e échelon. 
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Art 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1% janvier 1933, 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-707 du 6 août 19858 modifiant le décret n° 50-7:2 
du 24 juin 1950 portant assimilation à des catégories exis- 
tantes, en vue de la revision des pensions, des emplois sup- 
primés de l'ancien service de l'inspection générale des 
associations agricoies et des institutions de crédit. 





Le p'ésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
ration publique pour l’applicalion de la loi du 20 septembre 
1918, et notamment son arlicle 20; 

Vu le décret n° 4x-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personne}s civiis et 
mililaires relevant du régime général des retraites, modifié 
notamment par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 et n° 54-733 
du 10 juillet 1954: 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ins- 
pecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture ; 

Vu le décrèt n° 50-792 du 24% juin 1950 portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
des emplois supprimés de l’ancien service de l'inspection géné- 
rale des associitions agricoles et des institutions de crédit; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Le tableau annexé à l'artic'e 17 du décret susvisé 
du 2% juin 1950 est modifié ainsi qu'il suit à compter du 
1 janvier 1953: 


es 











CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 





Inspecteur généräl adjoint : Inspecteur divisionnaire des 


lois sociales en agricul- 


ture * 
re c'asse (après 2 ans el 6 mois)... 5 échelon. 
re classe (avant 2 ans et 6 mois)... 4 échelon. 
2 CE. Li Es ee : 4 échelin. 
+ classe... ts éor le et ES 4 2 échelon. 
D'OR im oder és 4er échelon. 


In<pecteur : Inspecteur des lois sociales 


en agriculture de {re classe : 


ire classe...... Ste Tu ed dei so ons 5 échelon. 
2° Classe... ....s.cecesoss eee das & échelon. 
D OT ii idittise its Stones scte 3 échelon. 


4 classe... 1er échelon. 


nn 








2 


Art, 2, — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
cé qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 








risé à dériver une partie des eaux de la source de 
territoire de Ja 
parcelle cadastrée sous le ne 444%, section 


munal de 
par seconde ni 109 mètres cubes par jour 


risée 


Décret n° 58-708 du 6 août 1958 modifiant le décret n° 50-1062 
du 17 août 1950 portant assimilation à une catégorie existante, 
en vue de la revision des pensions, des grades supprimés de 
contrôleur du service de la main-d'œuvre agricole et de 
contrôleur agricoie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 

Vu l’articie 61 de la loï du 20 septembre 1948 et l’article 20 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime général des retraites, modifié 
notamment par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 et n° 54-733 
du 10 juillet 1954; 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement 
d’alministration publique relatif 2e statut particulier des ins- 
pecteurs et dés contrôleurs des lois sociales en agriculture ; 

Vu le décret n° 50-1062 du 17 août 190 portant assimilation, 
en vue de la revision des pensions, des grades supprimés de 
contrôeur du service de ia main d'œuvre agricole et de contrô- 
Jeu: agricole ; 

Le conseil d'Etat (section des fininvres) entendu, 

Déerète : 

Art. fer, — Le tableau annexé à l’article fer du décret suevisé 
du 17 août 1950 est modifié ainsi quil suit à compter du 
1er janvier 1953: 


ren De 
————@—————————— 

















CADRES AXTÉRIEURS CADRE ACTUEL 
Contrôleur principal /Contrôleur agricole et|Inspectenr des lois sa- 
de la main-d'œuvre controleur de la ciales en agriculture 
agricole : rman-d'œuvre agri de 2e classe : 
co!e : 
dre classe...... ” Hors classe........ 7e échelon, 
D ED: chsesètes nl "ÉÉFRRRUR 6 échelon, 
D sav à 27 COR... cc x échelon. 
Contrôleur de la main- 
d'œuvre agricole : 
g'e CIS... 6.0.0 CON TR 3% échelon, 
D OO PEPRNENSE »e échelon. 
es NT DER {er échelon. 
——_— 
Art, 2. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 


fhances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce  r le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le G août 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET,. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 6 août 195$ portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable du syndicat intercom- 
munal de Couilemont-Humbercourt (Pas-de-Calais). 





Par décret en date du 6 août 1958, sont déclarés d'utilité publi- 


que les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal de 
Coullemont-flumbercourt en vue de 
des communes de Coullemont et de Humbercourt, tels que lesdits 
travaux figurent 


l'alimentation en eau potabe 
aux plans annexés au présent décret. 

Le syndicat intercommunal de Coullemont-Humbercourt est auto- 
la Coulle sur le 
lieudit Au Pré Bayart, 
A, 2e feuille. 

prélever par pompage par le svndicat intercom- 
Coullemont-Humbercourt ne pourra excéder 4,3 litres 


commune de Couliemont, 


Le volume à 


Le syndicat devra 
utiliser les 


laisser 
ouvrages 


vité dûment auto 
décret en vue de 


toute autre collect 
par le prfsent 


vises 





Ja dérivation à son profit-de tout ou partie des 


eaux surabondantes. 
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Cette dernière collectivité prendra à sa charge tous les frais d'ins- 
{allation de ses propres ouvrages, sans préjudice de sa participation 
à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de pre- 
mière installation. 

r L'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de 
ouvrage. 

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dé- 
passer le débit instantané et le volume journaiier autorisés ainéi 
que les appareils de contrôle nécessaires devront être soumis par 
le syndical intercommunal de Coullemont-Humbercourt à l'agré- 
ment des ingénieurs du service du génie rural d'Arras. 

Conformément à l'engagement pris par délibération du 11 sep- 
tembre 1956, ke syndicat intercommunal de Coullemont-Humbercourt 
devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux 
de tous ies dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés 
par la dérivation des eaux. 

I sera établi autour de la source un périmètre de protection for- 
mant un rectangle ayant ses côtés à 15 mètres en amont et de 
part et d'autre de la source et à 2 mètres en aval. A l'intérieur de 
ce périmètre, qui devra être clôturé, l'accès des animaux sera 
interdit ainsi que le dépôt ou l’épandage de toutes matières mal- 
saines, fumier, engrais, ete 

bes bornes seront placées aux points principaux du périmètre 
ci-dessus déterminé, 

Le Lornage aura lieu à la diligence et aux frais du syndicat inter- 
comrnunal de Couliemont-Iumbercourt par jes soins des ingénieurs 
du service du génie rural, qui dresseront procès-verbal de l'opération. 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour l'exécution des 
fravaux déclarés d'utilité publique devront être accomplies dans le 
délai de trois ans à compter de la publication du présent décret. 





Décret du 6 août 1958 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable à entreprendre par le syn- 
dicat intercommunal de la région Ouest de Chotet (Maine-et-Loire) 
en complément de ceux prévus par le décret du 3 janvier 1953. 





Par décret en date du G août 198, sont déclarés d’uti'ité publi- 
que les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal de 
Ja région Ouest de Cholet en vue de la réalisation de son + 
de travaux complémentaires d'alimentation en eau potable des 
communes suivantes : 

En Maine-et-Loire: Montigné-sur-Moine, Montfaucon, Saint-Crespin- 
sur-Moine, ainsi que les habitations de Saint-Germain-sur-Moine 
situées à l'intérieur d'une bande de terrain de-.2 km de largeur 
à cheval sur Ja canalisation principale allant de Montfaucon à Saint- 
Crespin-sur-Moine ; 

En Loire-Atlantique: Boussay, 
tels qu'ils figurent au plan ennexé au présent décret. 


Le syndicat de communes est autorisé à dériver une partie des 
eaux de la Sèvre nantaise au barrage « des rivières » dans les 
conditions suivantes : 

1° Le débit fixé à 1.200 mètres cubes par décret du 3 janvier 
4953 est porté à 2.500 mètres cubes ; 

20 Les besoins à satisfaire sont limités à ceux des communes 
que le syndicat groupe actuellement, ainsi qu'à ceux des commu- 
nes ou fraction de commune visées ci-dessus, 

Le syndicat ne pourra sous aucun prétexte et sous aucune forme 
juridique quelconque livrer de l’eau en dehors de son périmètre 
ainsi agrandi sans qu'intervienne, après enquèle hydraulique, un 
nouveau décret modifiant éventuellement le débit à dériver. 

Le syndicat s'engage à restituer à la Sèvre l'intégralité de son 
débit en augmentant la capacité de ses réserves dans les condi- 
tions fixées par l’article 3 du décret du 3 janvier 19%, ou en se 
procurant le supplément nécessaire à des réseaux voisins, si en 
période d'éliage les prélèvements venaient à dépasser 195.0) mètres 
cubes, réduisant le débit de la rivière à un vo'ume inférieur à 
200 liltres/seconde. 

Le syndicat devra en outre pendant la période allant du 4er mai 
au 931 octobre restituer à l'aval du barrage des rivières l'eau 
qui pourrait avoir élé eminagasinée Ja retenue par une 
précipilalion soudaine. 

Le niveau de la retenue devra donc, aussitôt 
précipitation, être ramené à celui qu'elle présentait 
ment avant la précipitation. 

Les dispositions prévues pour que les prescriptions précédentes 
soient régulièrement observées ainsi que les appareils de jau- 
geage et de contrôle nécessaires devront être soumis, par le syn« 
dicat intercommunal de la région Ouest de Cholet, à l'agrément 
des ingénieurs du service du génie rural de Maine-el-Loire. 

Conformément aux engagements pris par les diverses communes 
associées, le syndicat devra indemniser les usiniers, irrigants et 
autres usagers des eaux, de tous les dommages qui pourront leur 
avoir été causés par la dérivation des eaux. 

Le président du syndicat intercommunal de la région Ouest de 
Cholet, agissant au nom du syndicat, est autorisé à acquérir, soil 
à l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les ter- 
rains sis sur les communes de la Romagne, de Boussay, de Tor- 
fou, de Montligné-sur-Moine, de Tilliers, de Saint-Crespin-sur-Moine, 
de Saint-Germain-sur-Moine tels qu'ils figurent sur les plans et 
états parcellaires soumis à l'enquête d'utilité publique et dans la 
limite du périmètre autorisé. Toutefois, pour le passage des Cana- 
lisations en terrain privé, l'acquisition ne sera pas nécessaire s'il 
peut être fait usage des servitudes de passage. et à ut 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour l'exécution 
des travaux déclarés d'utilité publique ci-dessus devront être accom- 
plies dans nn délai de trois ans à compter de la publication du pré- 


sent décret, 


dans 


après une telle 
immédiate- 








Décret du 6 août 1958 portant réintégration et admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du G août 1958, l'arrêté ministériel du 17 août 
1945 portant révocation sans pension de M. Huc (Jean-Louis) est 
rapporté. M, Iuc est réintégré dans les cadres de l'administration 
des eaux et Iorêts en qualité de conservateur des eaux et forêts et 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret n° 58-709 du 9 août 1968 fixant le prix du quintal 
de blé-fermage pour la campagne 1958-1959. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
mouifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'article 39 de la loi de finances pour l'exercice 1959 
(n° 53-79 du 7 février 1953) ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix 
et les modalités de payement, de stockage et de rétrocession 
des céréales pour la campagne 1958-1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-656 du 31 juillet 1958 relative à la 
fixation du prix du quintal de blé-fermage pour la durée cu 
a céréalier 1958 à 1961 et modifiant l'article 812 du code 
rural, 


un plan 


Décrète : 

Art. 17, — Pour la campagne 1958-1959, lorsque le prix du 
bail à ferme est stipulé payable à parité du cours du blé, 
le prix du quintal de blé à retenir pour le calcul du fermage 
est fixé à 3.273 F. 

Art. 2 — Le ministre de l'agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution au présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1958. 
, C. DE GAULLE 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
éléguer, par arrêté, leur signature; 

. Vale Aécret ne 52-396 du 19 avril 1952 relatif aux attributions du 
corps des ingénieurs du génie rural; à ë 

Vu le décret no 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat: : ‘0 

Vu le décret n° 56-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l’organisation 
des services du secrétariat à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1957 relalif à la répartilion des attributions 
entre les directions et services du secrétariat d'Etat à l'agriculture; 

Vu le décret no 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, 


Arrête : 

Art. 4er. — Dans la limite des crédits qui leur seront ouverts: 

1° Pour les études de projets d'équipement rural exécutées par 
l'Etat ; 

930 Pour les études et travaux entrepris sur les ouvrages appar- 
tenant à l'Etat; ; F or. 

3o Pour les opérations exécutées en application: 

a) De l'ordonnance du 28 avril 1945 relative à la mise en valeur 
de la région des landes de Gascogne; 

b) Des articles 110 à 1451 du code rural concernant les travarx 
d'équipement rural entrepris par l'Etat, notamment les travaux de 
recherches d’eau, 
les ingénieurs en chef du génie rural, chefs de services départ 
mentaux ou spéciaux, reçoivent délégation permanente pour stalir! 
au lieu et place du ministre sur les objets et dans les conditions 
indiqués aux articles ci-après, 

Art. 2. — Choix entre l’adjudication et l'appel d'offre; 

Fixation d'un prix maximum dans la procédure d’adjudication® 

Agrément des candidats en vue de leur admission à remettre des 
soumissions dans le cas d'adjudication restreinte; 





est 
étr 
tiol 
cas 
rail 
tag 
F2 
pré 
A 
agri 
au 
F: 


Pa 
2e el 
sur 
de t: 
des 


Par 
crédi 
noms 
Comp 


Mile 


_Mm 
tiaux 
(Marie 


Mlle 
Mme 
{ ieorg 
hinc}, 

















10 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire et habilitées à pour- 
suivre leur activité; Re | 

Désignation pour les appels d'offres de la commission d'ouverture 
des plis; 

Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour le choix à opérer entre les ofires. 

Art. 3. — 1° Mise en adiudication (ouverte ou restreinte) et appro- 
palion, sauf dans les cas où une réc:amation est inscrite au proces- 
verbal, des marchés par adjudication dont le montant est in érieur 
à la limite au-dessus de laquelle, en vertu des textes en vigueur, le 
marché doit être soumis à l'avis de la commission consultative 
centrale des marchés; 

20 Mise en concurrence et approbation des marchés sur appels 
d'ôffres passés en application de l’article 24 du décret n° 56-256 
du 13 mars 1956 dont ie montant est inférieur à la limite au-dessus 
de laquelle, en vertu des textes en vigueur, le marché doit être 
soumis à l’avis de la commission consullative centrale des marchés; 

3° Mise en concurrence et approbation des marchés sur appels 
d'offres avec concours dans les mêmes conditions qu'au para- 
graphe 2° ci-dessus, sous réserve d’une décision ministérielle auto- 
risant la mise au concours et approuvant le devis-programme : 

4o Passation et approbation des inarchés de gré à gré conclus 
conformément à l’article 35 du décret ne 56-256 du 13 mars 1956 
dans tous les cas où. en vertu soit de leur montant, soit de leur 
nature, ces marchés n’ont pas, en application de la réglementation 
en vigueur, à étre examinés par ia commission consultative centrale 
des marchés : 
5° Approbation dans la limite des dépenses aulorisées de tons 
avenants lorsque leurs dispositions n’ont pas peur eflet de porter 
le montant global du marché, y compris, le cas échéant, le montant 
des avenants déjà intervenus, au-delà de la limite à partir de laquelle 
la commission consullative centrale des marchés doit être consultée. 


Art. 4. — 10 Approbation des décomptes définitifs s’il n'y a pas 
réclamation de l’entrepreneur ou si la réclamation ayant porlé seule- 
ment sur le montant des pénalités, un accord a pu intervenir avec 
l'entrepreneur qui n'ait pas eu pour effet de réduire celles-ci de plus 
de 30 p. 100 dans la limite d’une réduction maximum de 200.000 F; 

20 Décision relative à l'augmentation du montant des marchés 
Pr a de l'application d’une clause de revision inscrite au mar- 
ché; 

3° Décision relative à l’augmentation du montant du marché par 
application d’une clause de ce dernier prévoyant la possibilité d’aug- 
menter la masse des travaux, sous réserve que celte augmentation 
ne dépasse pas 25 p. 100 du montant initial du marché ; 

4e Décision concernant la résiliation des marchés lorsque cel'e-ci 
est demandée par l'entrepreneur ou fournisseur et qu'elle ne peut 
étre refusée ou peut étre demandée par l’administration, en à ar 
tion d’une clause contractuelle prévoyant celte résiliation, dans le 
cas où l'application d'une formule de variation de prix fait appa- 
raître une augmentation où une diminution supérieure au pourcen- 
tage fixé au marché; 

so Mainlevée des cautionnements on des cautions dans les cas 
prévus au cahier des clauses administratives générales. 

Art. 5. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exécutlon du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1958. 
ROGER HOUDET. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté du 9 juillet 4958, M. Renault. (Adrien), inspecteur de 
2e classe à l'office national inlerprofessionne! des céréales, est placé 
sur sa demande dans la position de disponibilité pour une période 
de trois ans, du 1er juin 1958 au 31 mai 1961 inclus, par application 
des dispositions de l'article 117 de la loi du 19 octobre 1916. 





Caisse nationale de crédit agricole. 


— 


Par décisions du directeur général de la caisse nationale de 
crédit agricole en date du 1 auût 1958, les fonctionnaires dont Îles 
noms suivent ont élé nommés aux classes et grades ci-après, à 
compter du 1° août 1958: 


1° CORPS SUPÉRIEUR D'ADMINISTRATION 
A la classe exceptionnelle du grade de chef de bureau. 
Mile Audin {Geneviève), M. Barat (Claude). 


Au grade de chef de bureau. 


Mme Briot (Odile), MM. Brun (Fernand), Demars (Charles), Gratf- 
tiaux (René), Mme Mallet ‘Renée)}, Milles Moch (Nelly), Schætfler 
(Marie-Louise, Mine Silz (Yvonne). 


A la ire classe du grade d’attaché. 


(Simone), MM. Amardeil {Jean), Bourgeois (André\, 
Mme Golvan (Fernande), Mlle Laurent (Renée), MM. Massenat 
{ieorges) (en service délaché), Pages (André), Mlle Pouly (Jean- 
hinc}, M. Rafelis de Broves (llenri), Mme de Saporta (Monique). 


Mile Adam 








L'INSPECTION 


20 Corrs DE 
Au grade d'inspecteur général. 
M. Flavigny (Pierre). 
Au grade d'inspecteur général adjoint. 
M. Guichard (Maurice). 
A la re classe du grade d'inspecteur, 


M Le Borgne (Léon). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 août 1958 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration du port auionome de Bordeaux (Gironde). 


Par décret en date du 6 août 1958, M. Chaufrut, président de la 
chambre de commerce d'Agen et de Lot-et-Garonne, est nommé 
membre du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux, 
en tant que représentant de cette compagnie, en remplacernent de 
M. Bastoul, pour la période reslant à courir du mandat de ce der- 
nier, soit jusqu'au 21 décembre 1958. 





Décret du 6 août 1958 portant nomination et titularisation dans Île 
corps des administrateurs civils à l'admini:tration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 





Par décret en date du 6 août 19538, M. Silvain (Claude) est nommé 
administrateur civil de 2e casse, 1er échelon, à l'administration cen- 
trale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciaie, à 
dater du 1° août 1958, et titularisé dans le grade correspondant à 
compter de la mème date. 





Décret du 6 août 1958 portant nomination dans |2 corps des admi- 
 — uh civils à l'administration centrale de la marine mar- 
chande, 





Far décret en date du 6 août 1958, M. Doguet (André), élève de 
l’école nationale d'administration, promotion « 18-Juin », est nommé 
administratenr civil de ?e classe, 1er éche'on, à l'administration cen- 
trale Ge la marine marchande, pour compter du 1er août 1958, et 
titularisé à la même dose dans cet emploi. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 6 août 1958 
portant intégration de magistrais dans les grades de la hiérarchie, 


Par décret en date du 6 août 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Le décret du 17 janvier 1958 portant intégration de magistrats 
dans la nouvelle hiérarchie judiciaire est ainsi complété en ce 
qui concerne M. Bernard (Henri), magistrat du 3%° degré de 
l'ancienne hiérarchie : « Nommé au 1° grade (indice 750) le 2 jan- 
vier 1958 ». 


Sont intégrés dans la nouvelle hiérarchie judiciaire selon les 
modalités suivantes: 


M. Dorly (Marcel), magistrat du 3e degré, le 1e janvier 1955 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650); conserve l'indice 700 à titre per- 
sonnel à compter du 29 novembre 1955, services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans 4 mois 2 jours; ancienneté conservée dans le 
2e grade à compter du 31 mars 1953, date de nomination au 3% degré 
de l'ancienne hiérarchie; services militaires épuisés pour avance- 
ment d'échelon, conservés (3 ans 1 mois 12 jours) pour avance- 
ment de grade. 

M. Baudrand (Gilbert), magistrat du 5° degré, le 1er janvier 1955 
au 2° grade, 1 échelon (indice 630); le fer janvier 1957 au 2e grade, 
2 échelon (indice 650); services militaires épuisés pour avaner- 
ment d'échejon, conservés (10 mois 8 jours) pour avancement de 
grade. 
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M. Piister (Anseline), magistrat du G° degré, le 17 janvier 1955 


au 4° grade, 3 échelon (fonclions de juge d'instruction de 
dre classe, indice 5); nommé le 27 octobre 1955 au % grade, 
47 échelon (indice 500); ancienneté conservée dans l'échelon pour 


le traitement seulement: 9 mois 27 jours; nominé à des fonctions 
de vice-président de re classe le 2 octobre 1956 (indice 530); 
passe Ie 4° janvier 197 au 3° grade, 2 échelon (fonctions de vice- 
président de {re classe, indice 555); nommé dans la magistrature 
inéiropolilaine le 29 janvier 1957. 

M. Ramin (Gaëtan), magistrat du 6e degré, le’ 1er janvier 1955 au 
& grade, 2e échelon (fonctions de juge d'instruction de 1re classe, 
indice 470 anciennuelé civile conservée dans Féchelon: 9 mois 
4% jours; nommé le 27 octobre 1955 au 3° grade, 4e échelon (indice 
OU); passe le 1er juin 1956 au 3 grade, 2e échelon (indice 55), 
services miilaires utilisés à cet effet: 1 an 4 mois 26 jours; ser- 
vices militaires épuisés pour avancement d'échelon, conservés pour 
avancement de grade (1 an 4 mois 26 jours). 


M. Barbier de Preville, magistrat du % degré, le {7 janvier 1955 
au 4° grade, 47 échelon (indice 410); le 28 juin 1956 au 4 grade, 
2 échelon (indice 40 services mi'itaires utilisés à cet effet: 
G mois 2 jours; ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne hiérar- 
chie à compier du 4 avril 14957; services militaires épuisés pour 
avancement d'échelon, conservés (6 mois 2 jours) pour avance- 
ment de grade, 


M. Comte (Philippe), magistrat du 9% degré, le 1° janvier 1955 
au 4e grade, 3% échelon (indice 470), services mililaires utilisés à 
cet eflel: 4 ans; services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 6 mois 3 jours; services militaires conservés pour avan- 
cerment de grade: 6 ans 5 mois 19 jours; avant appartenu au 9e degré 
de l'ancienne hiérarchie à compter du 2 octobre 1956. 

M. Deroure (Pièrre), magistrat du 9e degré, le {er janvier 1955 au 
4 grade, 1% échelon (indice 410), ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours: le 16 mars 1956 au 4 grade, 2° éche- 
lon (indice 410); ancienneté conservée dans le 4 grade à compter 
du 16 rmars 1954, date de nomination au % degré de l'ancienne 
hiérarchie. 

M. Moulanier (Frantz), magistrat du 13% degré, le 4° janvier 
49%55 au 95° grade, 5° échelon (indice 325), ancienneté conservée 
dans l'échelon: 17 jours; le 143 décembre 1956 au 5° grade, 4 éche- 
lon (indice 310), ancienneté conservée dans des fonctions de juge 
à compter du 16 mars 1951. 


Mme Defix (Simone), épouse Gaillard, magistrat du 14° degré, le 
47 septembre 1957 au 5° grade, 1er échelon (indice 300). 

M. Forgues (Albert), magistrat du 1% degré, le 1er avril 1957 
au % grade, 4% échelon (indice 340), services militaires utilisés 
à cet effet: 5 ans; services militaires conservés pour avance- 
ment d'échelon: 19 mois 21 jours, et pour avancement de grade: 
ans 10 mois 21 jours. 

M. Laporle (Hubert), magistrat du 1% degré, le 31 janvier 1955 
au o° grade, 2e échelon (indice 310), services militaires utilisés à cet 
effet: 1 an; le 16 novembre 1955 au 5% grade, 3e échelon (indice 225), 
services ruilitaires ulilisés à cet effet: 4 an 2 mois 15 jours; le 
16 novembre 1957 au 5e grade, 4 échelon (indice 310): services 
mnilitaires épuisés pour avancement d'échelon, conservés 2 ans 
2 mois 15 jours pour avancement de grade. 

.M. de Mortillet (Jacques), magistrat du 11° degré, intégré le 
4er avril 1957 au 5° grade, 1° échelon (indice 300), passe au 7 août 
1957 au 5° grade, 2% échelon (indice 310); services militaires utilisés 
à cel eflet: 7 mois 23 jours; services militaires épuisés pour avan- 
cement d'échelon, conservés 7 mois 23 jours pour avancement de 
grade. 

M. de 
4955 au 


Sevray (Jacques magistrat du 1% degré, le 20 janvier 

D grade, 4er échelon (indice 300); le 24 janvier 1956 au 
5e grade, 2e échelon (indice 310); le 20 janvier 1958 au 5° grade, 
gs échelon (indice 224). 


Sont intégrés dans la nouvelle hiérarchie juridiciaire (détermi- 
nation de l'échelon réservée jusqu'à justification de la situation 
militaire) : 

M. Trani (Camille), magistrat du 6° degré, le 1er janvier 1955 au 
4e grade, nommé au % grade le 47 septembre 1957, en disponibilité 
du 8 juillet 1956 au 17 septembre 1957. 

M. Vigneron (Bernard), magistrat du 11e degré, le 1er janvier 1955 
au + grade. 

M. Vermeil (Jean), magistrat du 14 degré, le 17 janvier 1955 au 
5e grade, en disponibilité à compter du 7 décembre 1955. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrôté du 5 août 1958, M. Ambardanaud (Michel), ingénieur 
principal hors classe, ? échelon, des travaux publics de Ja France 
d'outre-mer, est placé en position de détachement auprès du com- 
missariat à l'énergie atomique pour y occuper un emploi de son 
grade au département de chimie, durant une période maximnm de 
cing ans, à cemrter du 16 avril 195 





—_—"’hy © 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 6 août 1958 portant nomination et titularisation 
(contrôle général de la sécurité sociale). 





Par décret en date du 6 août 1958, M. Leclerc (Pierre), élève de 
la } gum « Dix-Huit-Juin » de l'école nationale d'administration, 
a élé nominé contrôleur général de 2° classe de la sécurité sociale 
et tilularisé au 1% écheion du grade correspondant à compter 
du 1° août 1953, 





Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHGNB 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1958, a ét4 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Institut philan 
thropique des sauveteurs provençaux, n° 13-654, à Marseille, avec 
la société mutualiste dite Société philanthropique des commis et 
employés de la ville de Marseille, n° 13-125, à Marseille. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 138, a été 
approuvée la fusion de la sociélé mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste d’entreprise de l’huilerie Rabatau, ne 13-1112, À 
Marseille, avec la société mutualiste dite Mutueïle générale des 
travailleurs des Bouches-du-Rhône, n° 13-1162, à Marseille, 





DÉPARTEMENT DE LA CORSE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1958, ont 615 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle des 
travailleurs corses, n° 20-86, à Bastia (docks Toga). 





DÉPARTEMENT pu NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1958, a 6!4 
approuvée la fusion de l’anion de sociétés mutualistes dite Union 
des sociétés de secours mutuels de l'arrondissement de Valen- 
ciennes, no 59-1814, à Valenciennes, avec l'union de sociétés mutua- 
liste dite Union mutuelle familiale de l'arrondissement de Valen- 
ciennes, ne 59-2579, à Valenciennes. 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1958, a ét4 
approuvée la fusion de Ja société mutualiste dite Saint-Louis, 
n° 62-11, à Grenay, avec la société mutualiste dite La Meilleure, 
no 628%, à Mazingarbe. 





DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1958, a ét4 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société scolaire de 
secours mutuels et de retraite de Bédarrides, n° 81-112, à Bédarrides, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste La Vauclusienne, 
n° 84-51, à Avignon, 





Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
POUR L'ANNÉE 1957. 





Classe exceptionnelle. 





MM. Demondion (sous- 2 MM. Delaunay. 

directeur). 3 Durand. 

1 Charlot, 
1e classe. 

1 Mie Boucher. 5 MM. Roque d'Orbcastel. 
2 MM. Laubignat. 6 Vincent. 
3 Bourgeois. 7 Dedieu, à compter du 
4 Mie Mostacchi. 16 septembre 1951. 
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PROMOTIONS 





Par arrèté du 5 août 198: 

M. Demondion, administrateur civil de fre classe, sous-directeur, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle (indice 
brut 885), à compter du {+ janvier 14957. 


Les administrateurs civils de fre classe dont les noms suivent 
sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle 
(indice brut 835) à compter du 1° janvier 1957: 


MM. Charlot, Delaunay, Durand. 


Les administrateurs civils de 2e classe dont les noms suivent sont 
nommés administrateurs civils de fre classe, 1 échelon (indice 
brut 710), à compter de la date indiquée en regard de leur nom: 
Mie Boucher, à compter du 4 janvier 1957. 
MM. Laubignat, à compter du fe janvier 1957. 
Bourgeois, à compter du 1 janvier 4957, 

Mile Mostacchi, à compter du 1e janvier 1957. 

MM. Roque d’Orbcastel, à compter du {4 janvier 19957. 
Vincent, à compter du 4e janvier 19957. 
Dedieu, à compter du 16 septembre 1957. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Eudgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 





Par arrêté interministériel en date du 29 juillet 1958, ie budget 
primitif de l'établissement national des convalescentes du Vésinet 
pour Flexercice 1957, précédemment fixé à 950.724.783 F par arrêté 
du 2 août 1957, a élé 1ammené à la somme de 280.824.783 F en 
recettes et en dépenses. 





Par arrêlé interministériel en date du 29 juillet 1958, le budget 
primitif de J'asile national Vacassy pour lexercice 198 a été 
augmenté d'une somme de 500.000 F en recettes el en dépenses. 





Nomination d'un rapporteur 
près le conseil supérieur de l’aide sociale. 





Par arrêté du 12 juillet 1958, M. Gabriel Vught, auditeur au conseil 
d'Etat, est nommé rapporteur près le conseil supérieur de l'aide 
sociale. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Ordonnance n° 58-710 du 9 août 1955 modifiant le livre F7 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs et notamment son 
article 33: 

Vu la Joi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 31; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {, — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 31 
du code de F’urbanisme et de l'habitation sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Si une construction doit être édifiée sur un emplacement 
réservé, par un projet d'aménagement approuvé, pour une voie, 
un espace libre ou un service publie, le permis de construire 
est refusé. 


« En aucun cas une réserve de terrain ne peut être instituée 
en vue de la construction d'immeubles à usage d'habitation ». 











Art. 2. — L'article 31 ci après est 
l'urbanisme et de l'habitation : 


inséré dans le code de 


« Art. 314. — Le propriétaire d'un terrain réservé peut de- 
mander à la collectivité ou à létablissement public au protit 
duquel ce terrain a été réservé de procéder à l'acquisition dudit 
terrain avant l'expiration d'un délai de trois ans à compter du 
jour de la demande. 

« A défaut d'accord amiable, le prix est fixé comme en ma- 
tière d'expropriation, le terrain étant considéré comme avant 
cessé d’être frappé de la réserve. 

« S'il n’a pas cté pee à l'acquisition dans ledit délai, 
le propriétaire reprend la libre disposition de son terrain 


Art, 3. — Le premier alinéa de l’article 23 de la loi susvisée 
du 7 août 1957 est abrogé. 
Art. 4. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 


ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 août 1958, 
C. PE GAULLE. 


Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Ordonnance n° 58-711 du 9 août 1958 relmive aux mesures 
d'application de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la con<truction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs ; 

Vu Ja loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

ans, Ê7. Les décrets visés à l’article G2, premier alinéa, de 
la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements coilectifs, pourront être pris, dans 
la limite des pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi 
du 3 juin 1958, jusqu'à l'expiration du délai fixé par ladite loi, 

Art. 2. Le ministre de la construction, le garde des s Caux, 
ministre de la justice, et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o[jiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 anût 1958. 

C, DE GAULLE, 
Par ;e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUPREAU, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DELBRK, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 56-712 du 9 août 1958 relatif à la modification des 
cahiers des chargr: des lotissements et à la transformation 
des lotissements jardins en lotissements d'habitation. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu le coae de l'urbanisme et de l'habitation : 

Vu la loi du 21 juin 1865 sur les associations svndicales : 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réfurme de 
la publicité foncière ; 


Vu les articles 37/1 et 62 de la loi du 7 août 1957 tendant 


à favoriser la coustruction de logements et les équipements 
collectifs ; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1. — L'article 116/1 ci-après est ajouté au code de 
l'urbanisme et de l'habitation, livre I*, titre VIII, chapitre I": 

« Art. 116/ 1. — Les cahiers des charges des lotissements 
approuvés antérieurement à l'approbation a'un projet d'amé- 
nagement peuvent, en vue de permettre 21 édifier des 
constructions conformes audit projet, être modifiés par arrêté 
du préfet pris après os nr publique et avis de la commis- 
sion départementale d'urbanisme et du conseil municipal. Noti- 
tication de l'ouverture de l'enquête publique est adressée par 
lettre recommandée à chacun des propriétaires des lots, selon 
les règles en vigueur en matière d'expropriation. 

« Si les mogifications au cahier des charges rendent néces- 
saires des travaux d'équipement, l'entrée en vigueur de ces 
moditications est subordonnée, à défaut de la prise en charge 
des travaux par la collectivité ou par les constructeurs, à la 
création, dans les conditions prévues au 7° de l’article 1°° 
et au titre IE de la loi du 21 juin 1865, d’une association 
syndicale. de propriétaires groupant les propriétaires des lots 
intéressés auxdits travaux. 

« L'arrêté modificatif au cahier des charges est publié au 
bureau des hypothèques, avec indication, le cas échéant, de 
la condilion de son entrée en vigueur. 

« Si l'arrêté visé au premier alinéa établit ou étend des 
réserves de terrain, les dispositions des alinéas 5 à 7 de 
l'article 109 sont applicables. » 


Art. 2 — Le code de l'urbanisme et de l'habitation, livre Er, 
tite VIII, chapitre I, est complété par un article 118/1 ci-après: 

« Art. 118/1. — Les lotissements visés ci-dessus peuvent être 
transformés en lotissements à usage d'habitation dans le cas 
où ils se trouvent compris à l'intérieur a’une zone affectée 
à l'habitation par un projet d'aménagement approuvé; il est, 
en ce cas, constitué une association syndicale de propriétaires, 
dans les conditions prévues à l’article 116/1, en vue de faire 
approuver le projet de transformation du lotissement et de 
réaliser les travaux. » 

Art. 3. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 9 août 1958, : 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décret n° 58-713 du 9 août 1958 portant application des arti- 
cles 8-VI et 12-1 de la loi du 7 août 1957 tendant à favoristr 
la construction de logements et les équipements cobectifs. 

(Modifications aux dispositions du code de l'urbanisme 
et de l'habitation.) 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de la santé publique et de la popukhtion. 

Vu la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs, notamment les 
articles S-VI et 12-T;: 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu l'avis, en date du 4 juin 1958, du conseil supérieur des 
habitations à lover modéré ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {er — L'article 164 du code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion est complété par les deux alinéas ci-après: 
« Le préfet fixe les conditions dans lesquelles il sera procédé 
aux élections prévues ci-dessus et fixe par arrêté la date d’en- 
trée en fonction des membres du conseil d'administration, 





« Les fonctions d'administrateur sont incompatibles avec la 
qualité de locataire de l'office, sauf en ce qui concerne les 
locataires élus par application du 4° du présent article ». 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 165 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est complété de la façon sui- 
vante : 

« Ils sont renouvelables par moitié tous les deux ans. Il sera 
procédé par voie de tirage au sort à la désignation de la série 
qui sera renouvelée à l'expiration de la première période bien- 
nale. Les membres sortants sont rééligibles ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 186 du code de 
l’urbanisme et de l'habitation est remplacé par les trois ali- 
néas suivants: 

« Cette autorisation ne peut être accordée que si le prix n'est 
pas inférieur à l'évaluation faite par l'administration des 
domaines. 

« A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accorde 
Sur une base diflérente dans les cas: 

« a) De cession entre organismes d'habitations à loyer madéré 
ou à une collectivité publique ou à des emprunteurs d'une 
société de crédit immobilier ; 

« b) De rétrocession à un autre organisme d'habitations à 
loyer medéré ou à une collectivité locale. 

.« Toute constitution d'hypothèque est subordonnée à auto- 
risalion », 

Art. 4 — Le premier alinéa de l’article 189 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est remplacé par l'alinéa sui- 
vant: 

« Il est interdit aux administrateurs d'organismes d’habita- 
tions à loyer modéré, ainsi qu’à toute personne rémunérée par 
ces orgañismes. de vendre des immeubles directement ou indi- 
rectemert auxdits organismes ou à leurs clients, de leur 
consenti” des prêts avec hypothèque, de passer avec ces orga- 
nismes Ju avec leurs clients des marchés de travaux ou de 
fournitues ou d'imposer le choix d’un fournisseur, entrepre- 
neur ou prestataire de service déterminé pour la réalisation 
d'une des opéralions prévues au présent Jivre », 


Art. 5 — L'article 214 du code de l’urbanisme et de l'habi- 
tation est complété par l'alinéa suivant: 


« Pour l'application de l’article 34 bis susvisé, la définition 
des locanx insuffisamment occupés est celle donnée par l'arrêté 
prévu à l'article 219 ci-après », 

Art. 6. — L'article 222 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation est modifié de la facon suivante : x 


« Les dispositions des chapitres I, II, IV, V, VI et VIII du 
titre Ier, des alinéas 1, 2, 3, 4 et 8 de l’article 70, de l’article 74, 
des alinéas 1, 2 et 3 de l’article 75 et de l'alinéa 1° de l’arti- 
cle 78 de la loi du 1% septembre 1948 sont applicables aux 
habitations à loyer modéré sous réserve des dispositions du 

résent titre, notamment de l’article 153, 1% alinéa, et de 
’article 223. » 

Art, 7. — Le premier alinéa de l'article 223 est modifié de 
la facon suivante : 

« Dans tous les immeubles destinés à la location et cons- 
truits au moyen de crédits ouverts par le présent titre, il est 
interdit de louer en meublé oy de sous-louer un logement 
eu meublé ou non meublé... » (Le resle sans changement.) 


Art. 8. — L'article 225 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
lation est remplacé par l'article suivant: 


« Les conditions auxqueiles doivent satisfaire les bénéficiaires 
des opérations d’accession à la propriété en ce qui concerne 
le montant des ressources, Jes conditions d'occupation et l’ap- 
port personnel sont fixées par arrêté pris sur le rapport du 
ministre de la construction, du ministre des finances et des 
affaires écononiques et du ministre de la santé publique et de 
la population. » 


Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 230 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation est moditié par les dispositions sui- 
vantes : 

« Tout changement d'affectation, toute location ou sous- 
location partielle ou totale, meublée ou non meublée, d'une 
habitation à Joyer modéré par l’accédant à la propriété est 
subordonnée... » (Le reste sans changement.) 

Art. 10. — Le ministre de la construction, le garde des 


sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
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de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce ce le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
| 2 MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu l'ordonnance n° 45-7:2 du 24 avril 1913 relative 
ions du ministre de la construction et de l'urbanisme ; 

Vu-le décret ne 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets no 47-1053 du 42 juin 1947, no 49-357 du 16 mars 1919 et 
u° 50-13%62 du 31 octobre 1930; ‘ 

Vu le décret du 9 juin 1%8 porlant nomination de membres du 
Gouvernement; - 

Vu l'arrêlé du 5 août 1958 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. 4, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Roger Macé, 
directeur à l'administration centrale, chargé de la direction de la 
construction, délégation est donnée à: 

io M. Pierre Charlet, contrôleur général, chargé du service des 
habitations à loyer modéré et des travaux d'Etat, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de la construction, dans la iimile des attribu- 
tions du directeur de la construction et à l'exclusion des décre:s, 
tonus actes, arrêtés, décisions, marchés, contrats et avenants; 

2o M. Robert Ferradini, ingénieur en chef, chargé du service de 
l'aide à la construction privée, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la construction et dans la limite de ses attributions, 
tuus arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère 
réglementaire. ou de principe; 

3o M. Roland Fargeon, sous-directeur des groupements de recons- 
uuction, à l'effet de signer, au nom du ministre de Ja construction 
et dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou déci- 
sions ne présentant pas un caractère réglementaire ou de principe. 

Art, 2. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 août 1958. 


aux attribu- 


: C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1913 relative aux attribu- 
ions du ministre de la construction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets no 47-1053 du 12 juin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1919 et 
1° :50-13%62 du 31 octobre {50 : 

Vu le décret du 9 juin 1958 portant nomination de membres du 
Louvernerment ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1958 portant délégations de signature, et 
notamment son article 1{®, 


Décrèle : 

Art. er — En cas d’absence ou d'empêchement de M. André 
Prothin, directeur général de l'aménagement du territoire, la délé 
talon de signature c<onsentie à M. Pierre-Armand Thiébaut, direc- 
eur adjoint au directeur général de l'aménagement du territoire, 
pa: l'arrêté du 11 juin 1958, est étendue à M. Pierre Randet, contrô- 
leur général, chargé du service de l'aménagement national, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de la construction, dans la limite 
des attributions du directeur de l'aménagement du territoire et à 
l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés, décisions, marchés, 
tontrats et avenants. 

Art, 2, — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
in présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
lique française. 

Fait à Paris, le 9 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 


aux 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Liste d'aptitude à l'emploi d'administrateur de ? classe 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Les élèves de l'école nationale 
.€t téléphones désignés ci-après: 
MM. Brunier-Coulin, Gagnier et Collomb, inspecteurs principaux; 
MM. Cumin, Mallet, Legros et Duplan, inspecteurs rédacteurs, 
ont été inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi d'administrateuy 

de 2? classe des postes, léégraphes el tééplhones, 


supérieure des postes, télégraphes 





Décret du 6 août 1958 portant nomination d'administrateurs 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Par décret en date du 6 août 198, ont été nommés administrateurs 
de 2e classé des postes, télégraphes et téléphones et titularisés dans 
le grade correspondant, à comoter du 17 octobre 198, les élèves 
de l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones 
désignés ci-après : 

MM. Brunier-Coulin, Gagnier et Collomb, inspecteurs principaux. 

MM. Cumin, Malet, Legros et Duplan, inspecteurs rédacteurs, 





Décret du 6 août 1958 portant promotion dans le corps 
des administrateurs des postes, télégraphes et téléphones. 





Par déeret en date du 6 août 1958, à 616 nommé administratent 
de 2e classe des postes, télégraphes et téléphones et titularisé dans 
le rade correspondant, à compler du 1 octobre 1958: 

M. Chaspoul, agent supérieur de fre classe. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 30 juillet 1958: 
Ont élé admis à faire valoir jieurs droits à Ja 
d'âge : 


retraile, pour jimite 


(A compter du 6 septembre 1958.) 
M. Ott, directeur régional à Nantes-Services postaux, 


(A compter du 16 septembre 1958.) 


M. Brière, directeur départemental à Paris-Services postaux. 
Ont été mutés les ingénieurs de 3e classe désignés ci-aprè 
A Paris-Centre 
quart, de 
A Rouen-Télcommunications, M. 
mcations. 


national d'études des télécommunications, M. B!an- 
Strasbourg-Télécomimunications 


Maillard, de Paris-Télécommu- 


A été détaché 
du ministère des 


(art. 99, 8 3, de la loi du 
anciens contbattants et 


19 octobre 196) 
vic'imes de 


arnrès 


guerre, 


pendant son slage et pour une durée maximum de cinq ans, à 
compiler du fer août 1958, M. Lambert, agent d'exploilation, nommé 
commis Stagiaire à la direction interdépartementale des anciens 


combattants et victimes de Metz. 


guerre à 


Par arrêtés du 31 juillet 1958: 

Ont été nominés receveurs de classe exceptionnelle et titularisés 
dans le grade correspondant : 

A Lourdes, M. Durand, inspecteur principal À Aurillac. 

A Mulhouse-Principal, M. Trioreau, receveur hors classe à Ven- 
dôme. 

Ont été nommés receveurs hors classe et titulariés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux désignés ci-après : » 

A Montluçon, M. Guemas, de Laval. 

A Chalon-sur-Saône, M. Lemarie, de Rouen-Services postaux 

Ont été 


deinment 
1916 


réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précé 
détachés (art. 99, 8 3, et 101 de Ja loi dun 19 octobre 
auprès du ministère des armées pour le service de la poste 
armées : 


A compter du 11 juillet 1958.) 
M. Pascard, inspecteur adjoint. 
M. Combemorel, agent d'exploitation 
MM. Dijeaux et Dumas, préposés chefs. 
(A compter du 16 juillet 1958.) 


pe cteur. 


M. Barrau, ir 


(A compter du 21 juillet 1958.) 





PIERRE SURREAT, 
—$ © + 
nn. o— 








M. Viviant, inspecteur. 
M. Fournier, agent principal d'exploitation, 
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Ont été détarhés (art. 9, 8 3, et 102 de la lai du 19 octobre 
49:6) auprès du ministère des armées, service de la poste aux 
armées, pour une durée maximum de cinq ares: 

(A comoter du 8 juillet 195%.) 

En qualité de sous-chef de section de 2 classe (sous-licutenant), 
M. Liegaux, contrôleur principal. 

(A compter du 21 juillet 1958.) 

En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant), M. Codaccioni, 
agent principal d'exploilation. 

I a été mis fin, à compter du 4 septembre 1938, au détachement 
(art, 99 de la loi du 19 oclobre 1916) auprès du ministère de la 
France d'outre-mer de Mme Favie, conirôleur. 








NATURALISATIONS 





Décret du 5 août 1958 rapportant un: décret Fortant naturalisation. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 61 et 111 du code de la nationalité française; 
Vu le décret du 11 octobre 1957 portant naturalisation; 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 
Décrète : 

Art. Aer, — Le décret du 11 octobre 1957 (Journal officiel du 
20 octobre 1Y%37) est rapporté en tant qu’il naturalisait: 
CARISIO (Carlo), Ruvo di Puglia (Italie), 24-01-26, — 7239 x57—59. 

Art. ? — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1958. 

C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décret du 5 août 1958 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 111 du code de la nationalité francaise; 

Vu le décret du 23 octobre 1957 portant naluralisation; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la pepu- 
lation, 

Décrèle : 

Art. 4, — Le décret du 25 octobre 1957 (Journal officiel du 
5 novembre 1957) est rapporté en tant qu'il naturaiisait: 
NOSEK (Stéfan), Sledziejowice (Pologne), 25-11-27, — 7399 x 57—91. 

Art. %, — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiet de la République française. 
Fait à Paris, le 5 août 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERXARD CHENOT. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


— 


Avis aux importateurs d'œufs 
originaires et en provenance des pays de l'O. €. C. E. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'importation d'œufs (n° 01.05 Ab du tarif douanier), numéro de 
vode 021, numéro de poste 3067, originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopéralion écono- 
mique et de leurs territoires d'outre-mer, dont les modalités d'im- 
porlation ont été élablies ainsi qu'il suit après consultation du 
comité technique compétent. 

Ce contingent est réservé aux importateurs ayant réalisé des 
Importations d'œufs en provenance de ces mêmes pays au cours des 
années 1955 et 1956 et sera réalisé en deux tranches. 








Les importateurs ayant fourni leurs références d'importation au 
titre des contingents précédents et notamment en applicaticn des 
dispositions de l'avis publié au Journal officiel du ?8 juillet 1457 
mentionneront dans une note jointe à leurs demandes de licences 
le montant de ‘eurs références. Les importateurs n'ayant pas fourni 
précédemment ces références devront faire parvenir les aîtestations 
dans la forme prévue par ledit avis du 28 juillet 1957 et les adresser 
au ministère de l’agriculture (service des échanges et marchés agri- 
coles, ® hureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7e), avant le 20 août 
1958, délai de rigueur. 

Les importateurs intéressés pourront déposer à l'office des changes, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%) (3° sous-direction), dès 
publication du présent avis, et au plus tard le {er septembre 1958, 
dux demandes de licences d'importation. Par dérogation aux dispo- 
siions de l'article 3 du décrel du 13 juillet 1949 ces demandes 
feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur présentation, 
Le montant des licences distribuées sera établi proportionnellement 
à reiui des références justifiées, 

Par application des dispositions de l'arrêté du 10 mars 1958. la 
durée de validité des li‘enres délivrées an titre de la première 
tranche «sera limilée à quatre mois. Un avis ultérieur précisera la 
vs de validité des licences de la deuxième tranche d'importat'on 

ver. 





Avis aux imporiateurs de produits criginaires et en provenance 
de Grande-Bretagne. 


Des crédits sont ouverts nour l'imnorlation de produits originaires 
et en provenance de Grande-Bretagne figurant dans la liste ci-après, 
sous réserve qu'ils aient é!'é reconnus nécessaires à l'économie fran- 
çaise par le ministère responsable de la ressource : 
SRE RER ee 














n 

& 3 NUMÉROS 

e © PRODUITS 

Z 2 |du tarif douanier. 

P + 

431 [85-21 Ca. 84-50. Matériel de soudage au gaz. 

432 |81-63 À a, c, d,| Organes de transmission, à l'exception des 

Ba, ©, D, F,| palans et poulies et des paliers de roulc- 
G, H. mens. 
11 Divers. Matériel électrique divers. 
2412 Divers Profliés, étirés, ca'ibrés, laminés à froid. 
du chapitre 73. 

44 R Divers. Pièces détachées pour la construction électrt 
que. 

481 Divers. Pièces dé‘achées d'automobiles, 

R Divers. Pièces détachées diverses. 

o7 Divers. Pièces de rechange et matériels divers {autres 
que les avions) pour le transport et le tra- 
vail aérien 

582 a Divers. Pièces de rechange de navires et apparaux 
pour la marine marchande. 

582 b Matériels et pièces de rechange pour la navi- 
gation intérieure, les ports marilimes et les 
phares et balises. 

a en nnneenere rase 





Le présent avis ne s'applique qu'aux produits qui n'étaient pas 
libérés antérieurement dans le cadre de l'Organisation européenne 
de coopération économique et qui ne se trouvent pas repiis dans 
l’arrangement commercial franco-britannique (produits mentionnés 
à l'avis publié au Journal officiel du 9 juillet, p. 6:47 et suivantes). 

Les demandes de licences, établies sur formuie modèle A. C. 
devront être déposées à l'office des changes (% sous-direclion), 
8, rue de la Tour-des-Damnes, à Paris (9), à partir du 25 août 195%; 
ces demandes, per dérogation aux dispositions de l’article 3 du 
décret du 13 juillet 1919, seront examinées au fur et à mesure des 
besoins. 

Les licences relatives à ces marchandises déposées antérieurement 
à la date de parution du présent avis, qui n'auront pas éte 
retournées aux importateurs dans les dix jours, devront être consi 


dérées comme caduques. 
8 d— ————— ———  —— — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique privé de Plouguerneyel (Côtes-du-Nord). 





Un noste de médecin chef est vacant à l'hôpital psychiatrique prié 
faisant fonction d'établissement pubiic de Plouguernevel (Côtes-du- 
Nord). 

Les candidatures devront être adressées dans. un délai de trois 
semaines à compter de la Publication du présent avis au minister 
de la santé publique et de la population, direction de l'administri- 
tion générale, du personne! et du budget, ie bureau, 7, rue de Tisili, 
Paris (17e). Ë 





x . ÊL. dus 
Paris. — Imprimerie des Jouraaux offiriels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 


© © © @ Co © © «I «md m men. 


D ht bn hd jt 
19 
Dee Ca = 


on Co ho bo 
Æ =J C3 


PRE ET UE 


En Qn 
© 
ee 











18 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7541 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIZU, PARIS 
Compte chèque pcsial 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 30, RUE BOISSIÈRE, A PARIS 
R.C.: Seine n° 54-B 10889; IL B. F.: n° 456. 


Obligations 5 1/2 0/0 1930 (anciennes, nouvelles 4 0/0 1939). 





Amort'ssement du 1‘ septembre 1958. 


Le tableau ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles cer- 
tains numéros restent à rembourser ; 

2° Les séries sorties au tirage du 4 août 1958 et comportant 
1.760 obligations remboursables à dater du 1‘ septembre 1958 à 
850 F. nominal. 


a 















































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

sement. sement. sement. 
1à 9 57 2.080 à 089 57 5.183 à 189 58 

80 à 89 56 2.130 à 159 58 5.325 à 329 58 
170 à 175 56 2.160 à 169 58 5.348 et 349 57 
210 à 219 58 2.189 58 5.350 à 359 56 
220 à 225 57 2.222 à 226 56 5.378 et 379 56 
433 à 449 56 2.290 à 292 57 5.380 à 384 58 
450 à 469 57 2.318 et 319 58 5.401 et 402 57 
482 à 489 58 2.331 à 339 57 5.622 à 629 58 
510 à 519 56 2.350 à 359 56 5.640 à 649 57 
572 à 579 56 2.379 57 5.650 à 657 58 
630 à 632 57 2.449 58 5.760 à 768 58 
636 et 687 56 2.510 à 519 58 5.820 57 
713 à 729 56 2.530 58 5.833 à 839 56 
750 à 755 58 2.612 à 619 56 6.048 à 051 57 
781 à 789 58 2.690 à 709 58 6.172 à 175 58 
801 à 809 57 2.740 à 749 58 6.219 57 
830 à 849 58 2.928 et 929 58 6.220 à 229 58 
890 à 892 57 3.056 à 058 57 6.230 à 233 57 
990 à 999 58 3.081 à 036 58 6.461 à 469 53 
1.040 à 042 57 3.350 à 355 56 6.470 et 471 56 
1.050 à 054 58 3.459 58 6.577 57 
1.051 à 069 57 3.550 à 553 58 6.697 à 699 58 
1.171 à 176 56 3.593 à 599 58 6.710 et 711 57 
1.226 à 229 56 3.730 à 739 58 6.740 à 749 58 
1.250 à 236 57 3.833 à 829 58 6.823 à 828 57 
1.270 à 274 58 3.887 56 6.883 à 869 57 
1.344 à 349 57 3.915 58 6.920 58 
1.355 à 358 56 3.940 et 941 58 6.947 à 9°9 56 
1.464 à 468 56 4.002 à 008 57 6.980 à 984 56 
1.510 à 519 57 4.018 et 019 58 7.015 à 019 57 
1.520 à 529 58 4.024 à 029 57 7.063 à 078 58 
1.530 à 539 57 4.081 à 089 57 7.109 56 
1.559 58 4.360 à 369 56 7.200 à 209 58 
1.570 à 579 58 4.370 58 7.220 à 222 58 
1.632 et 633 57 4.383 à 389 57 7.228 56 
1.711 à 719 58 4.430 à 439 57 7.272 56 
1.740 à 749 58 4.450 à 458 58 7.480 à 485 57 
1.900 à 909 57 4.472 à 477 56 7.583 à 586 58 
1.920 à 929 56 4.520 à 525 56 7.630 à 629 58 
1.954 à 984 57 4.580 à 589 55 7.722 à 729 58 





























ANNÉES AXNFES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS 
rembour- rembour- 
sement. sement. 
7.200 à 800 » 11.420 à 452 1 14.570 End 
831 11.470 14.686 
7.850 à 857 57 11.525 à 549 57 14.710 à 713 
7.870 à 875 58 11.550 à 559 58 14.730 à 739 
Le À — — 11.592 à ee 2 7e a = 
£ 11.640 4 779 à 77 
7.920 à 929 58 11.770 à 798 57 14.822 à 829 
7.950 à 959 58 11.863 à 867 58 14.860 à 869 
8.012 à 019 57 11910 à 919 58 14.880 à 909 
8.030 à 039 57 11.958 et 959 56 || 14.982 à 989 
8.132 à 139 56 11.990 à 997 56 15.000 à 009 
8.140 à 149 57 12.001 à 009 57 15.020 à 029 
8.150 à 159 58 12.010 à 019 58 15.120 à 125 
8.170 à 179 57 12.050 à 059 57 15.160 à 169 
8.190 à 199 58 12.020 à 099 58 15.180 à 199 
+ ù + rl 12.100 109 57 15.271 à 4 
- 12.192 à 199 97 15.320 à 32 
8.541 57 12.220 à 229 58 15.371 à 375 
8.350 à 399 58 12416 à 418 56 15.440 à 449 
249 à + ne 12.431 à 439 58 18,406 à — 
- 12.515 à 529 57 15.5 3 
+ 2 — = 12.540 à 549 57 15.543 à 549 
. 12.604 à 609 58 15.560 à 567 
8.690 58 12.639 56 15.574 et 575 
8.740 à 749 58 12.660 à 668 57 15.618 et 619 
ee À 879 58 12.690 à 699 57 15.648 
91 916 58 12.700 à 729 58 15.681 à 625 
8.932 à 959 58 12.745 et 746 56 15.704 à 709 
8.951 56 12.770 et 771 58 15.738 à 749 
8.981 à 938 56 12.720 et 791 57 15.786 à 789 
9.060 à 066 58 12.8:0 à 815 58 15 800 
9.110 à 119 58 12.929 à 927 5 15.850 à 833 
Mois Où |uepion à | we 
2 i 13.050 à 0:3 7 16.0'0 à 0:7 
9.230 à 239 58 13.070 à 075 58 16167 à 169 
9.240 à 246 57 13.082 à 085 57 16.302 à 309 
9.270 à 279 58 13.090 à 095 58 16380 à 389 
9.285 à 288 57 78. 
9.330 à 349 se 13.110 à 119 58 16.410 à 419 
2200 À 209 = 13.120 à 128 57 16.460 à 478 
9430 à 439 57 13.170 à 179 57 16.585 à 598 
ee = 13.199 à 199 57 16.630 à 648 
y è + _ 13.220 à 222 57 | 16.680 à 689 
pe 13.280 à 289 56 16.899 
9.500 à 503 57 13.304 à 308 58 16. " 
un à (meme Ode | 10 à 2 
; ! 16.971 à 979 
+4 À — 5% ||13380 à 399 56 || 17.000 à 009 
9.720 à 735 57 || 13-430 57 || 17.090 à 093 
9 797 à 799 58 13.490 à 495 57 17.140 à 159 
9058 s7 |13520 à 536 57 || 17182 à 169 
. 17.190 à 195 
re È 4 — 13.610 à 619 58 17.204 à 209 
9.950 à 959 57 13.669 à 679 58 17.240 à 248 
9.980 à 984 56 pe a à ee 4 17.251 à 259 
10.020 à 039 5 -753 et 7 17.291 à 299 
10.050 à 058 = 13.876 à 879 57 || 17.364 à 368 
10.070 à 078 56 || 13-901 à 909 58 || 17.594 à 396 
10.390 à 2399 56 13.910 à 912 56 || 17.490 à 499 
10.650 et 691 56 || 13.940 à 999 58 || 17530 à 556 
10.817 à 819 56 14.030 à 034 58 || 17.542 à 54 
10.840 à 849 58 || 14.090 à 089 58 || 17.571 à 57 
10.868 et 869 56 14.199 à 199 58 | 17.590 à 599 
10.920 à 926 56 14.214 à 219 58 17.680 à 659 
10.950 à 955 58 14.223 à 227 57 || 17.729 
11.00 à 076 56 14.283 à 2°9 57 | 17.786 et 787 
11.150 à 159 5R || 14.300 à 202 56 || 18079 
11.220 à 229 59 14.419 56 || 18.120 à 151 
11.320 à 319 58 14.520 à 529 £3 NN 18.521 à 323 





0) 


ANNÉES 
de 
remboure 
sement. 


57 
57 
57 
58 
57 
58 
58 
58 
58 


56 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES Entreprise de Travaux Publics de l'Ouest 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
rembour- remour- rembour- 
petrmmur scoet dément: SIÈGE SOCIAL: 3, PLACE DU SANITAT, NANTES 
| R. C.: Nantes n° 54-B 65. 
| pren er 
19.391 à 297 56 24.179 56 29.973 à 279 58 Cbligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 
19.450 à 459 57 24.315 à 339 — 29.282 à À 
19.473 à 475 58 24.349 5 29.364 et ï 
19.530 57 || 24.472 à 479 56 || 29.505 à 509 58 
19.592 à 599 56 | 24.527 57 29.563 à 565 56 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
19.620 58 | 24.539 58 29.650 à 659 57 société a procédé au rachat en Bourse des 80 obligations 
19.650 à 659 58 || 24.621 à 629 56 29.660 à 669 . 4 1/4 0/0 1946 dont l’amortissement était prévu pour le 1” sep- 
19.660 à 675 57 2A.730 et 731 58 29.713 et 714 . tembre 1958. 
19.684 à 639 58 24.792 à 794 58 en à ES 56 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
12.200 à ce ed | 2. on . 29.980 à 982 58 Sur le tirage au sort du 1* août 1956, il ne reste à rembourser 
D à _ . | 25.090 à 099 58 39.010 et 011 56 qu’une obligation portant le numéro 445. 
19.944 à 954 58 | 25.150 à 179 58 || 30.020 à 023 58 Les amortissements des années 1951 à 1955 et 1957 ont été 
19.970 à 989 56 || 25.200 à 207 58 || 30.049 58 couverts par rachats en Bourse. 
er cs | 25: ; 30.150 à 154 56 
20.000 à 011 56 || 25228et229 56 
20.092 à 099 58 || 25250 à 254 56 rgetd gs … 
20.135 à 139 57 || 25-270 à 279 2: nu ver e : : 
20 159 56 | 25.291 à 295 58 + : D e Société Générale de Produits Réfractaires 
20.172 à 179 58 | 530 5 ‘600 à 6! Etablissements F. Labesse et produits réfractaires 
20.190 à 195 58 || 25.397 à 399 56 | 2060460 2 de Fumel et Libos réuni 
208 à 25.420 à 429 56 || 30.705 57 x sotpsot 
Le à + # 25.549 à 559 57 #44 + — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 630.000.000 DE FRANCS 
20.245 à 248 56 25.570 à 579 57 Srèce soctaL : 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
20.260 à 263 58 25.620 56 30.800 et 801 58 
3 + . 95.733 à 739 56 30.836 à 839 58 R.C.: Seine n° 55-3 1613. 
20.380 à 392 57 
| ñ 30.870 à 879 56 ————— 
20.483 à 489 58 || 25.740 57 
20.511 à 514 58 | 25891 à 899 57 | 50 ù n _ Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F 
rt 2 — + qe - — e 31.129 à 126 57 (ex-Etablissements F. Labesse). 
\ .Uz2 . 
mioass S |MNe © |Hsmau se LisTe wudnnioue 
20.620 à 629 58 r —@ 31.360 à 369 56 
20.730 à 739 58 | 26350 à 360 28 || 31440 à 449 56 Des obligations amorties au tirage du 24 juillet 1958 et rembour- 
20.881 56 26 390 à 399 58 31.464 à 469 57 sables à partir du 25 août 1958 à 2.000 F ; 
20.902 » 56 26.400 à 409 57 31519 à 529 57 Des obligations amorties au tirage du 19 juillet 1957 parmi les- 
pt d 26.420 à 429 57 re 56 quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
21.077 à 079 56 v$ = 31.600 à 609 58 t 
21219 58 || 26431 à 459 58 || 31640 à 643 58 root 
21.230 à 233 56 à 447 — 31.664 à 670 58 EEE UT 
24 a 8 56 |Z2640%et404 57 | 31850 à 850 57 ne“ avvrs | er 
21.361 à 369 57 || 26546 à 548 58 || 31877 56 NUMÉROS our | SUMÉROS our NUMÉROS 0 
21456 à 459 57 || 26.584 à 588 56 || 31890 à 905 57 pe ps pes vi 
21 460 à 467 58 26.616 à 619 56 31920 à 929 58 sement. sement. sement. 
21.588 CRE -- - — — 31940 à 949 58 
21600 D 57 | æ9162959 58 org À — ma 129 67 | à 129 5 |2H12257% 58 
- a 0 ®&. 331 340 58 1.371 1.380 58 621 2.630 58 
21.630 à 638 57 || 25 2 —. . 32.240 à 249 56 521 à 530 58 |1451 à 1460 57 |3771 à 3780 58 
21.662 à 669 58 || 27000 57 || 2250 à 279 57 651 à 654 57 ||1721 à 1729 58 |3.931 à 3940 58 
21721 à 726 56 | 27024et025 57 | 3232 e 971 à 980 57 ||2391 à 2400 57 ||3991 à 4000 57 
21.747 à 749 58 27.063 à 066 56 + i 
21.863 à 869 58 27 098 et 093 57 32.360 à 369 57 
21871 à 879 57 32370 à 379 56 * oi ds 
21.800 à 893 58 | 2750429 57 | 324922 49 58 SOCIETE NORMANDE D’ALIMENTATION 
22 060 à 079 56 27.340 à 349 57 32.536 à 539 58 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.500.000 F 
06 27.360 à 369 58 || 32693 à 697 57 Sièce : 52 SAINT-G CAEN 
22.151 à 156 58 SOCIAL : 92, RUE SAINT-GABRIEL, h 
380 à 383 
22200 à 209 58 |27%02%5 06 |32790 8703 58 R. C.: Caen 55-B 20. 
22 210 à 219 57 (y 5 32.861 à 869 58 
22 235 56 27.470 à 479 57 32.870 à 878 57 TU ALAE 
22.260 à 261 57 re — 4 4 ! 32.960 à 967 58 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
22.282 à 286 57 27 500 à 507 58 32.984 à 989 56 sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 105 obligations 
22.340 à 347 57 Ê 33.053 à 059 58 3 3/4 0/0 1945 dont le onzième amortissement est prévu pour le 
22 480 à 489 58 27.500 à 509 57 33.061 à 065 56 ler septembre 1958. 
22508 et 509 58 es û + - pt 2 ee. — En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1958. 
22.550 à 550 u 27.670 à 679 58 || 33.280 à 285 57 M4 
22 612 à 619 27.690 à 693 58 33.298 et 299 58 Liste de rappel des séries comprenant des obligations 3 3/4 0/0 1945 
612 à 58 27.724 98 33.330 à 335 56 sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 
22.630 à 639 57 27.796 à 805 58 33.379 57 
re à 826 - 27.880 à 889 58 33.430 et 431 58 
-B5i 27.960 58 33.463 à 469 56 ANNÉES ANNÉES 
22.970 à 979 58 || 28170 57 NUMÉROS … NUMÉROS dr hohds 
22 980 à 988 56 Me à üe7 se qe È e de remboursement. de remboureement. 
22.992 à 996 57 28.251 à 282 56 33.607 à 609 56 
23.170 à 189 56 28.351 à 355 57 33.630 à 649 5/ 211 à 215 57 2.346 à 2.350 57 
23.323 à 329 58 28.369 58 33.730 à 733 57 766 à 770 57 2671 à 2.675 57 
23.330 à 340 56 28.412 56 33.790 à 799 58 1.746 à 1.750 57 2.721 à 2.725 57 
23.425 à 429 57 28.720 et 721 57 33.960 à 965 57 2.301 à 2.305 57 . 2.776 à 2.780 57 
23.440 à 449 56 28.769 à 779 57 33.990 58 
23.590 56 28.950 à 952 57 34.060 à 069 58 PP PP PP PPPPTPTPPPPPPPPPPPLR 
23.523 à 529 57 28.974 à 978 58 Le à 083 57 
23.518 et 549 58 28.986 57 .243 58 
23.690 à 699 56 || 29083 à 085 54 || 34661 à 666 58 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
23.720 à 729 57 29.143 à 149 56 34.820 à 823 57 2 
23.826 et 827 54 29.182 à 186 57 Le rt à ce . 
23.880 à 889 58 || 29.200 à 206 58 re = M. Kounowski (Leiba-Maurice), né le 28 mars 1899 à Lioubsk 
24090 à 009 56 | 29244 à 249 56 || 34960 à 979 57 (Russie), demeurant à Paris, 71, rue Damrémont, dépose une 























requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Counod. 
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BILANS 





L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI 


DU 14 JUIN 1938 


Registre du commerce: Seine ne 55-B 7148. 


Société anonyme au capital d’un milliard de francs entièrement versé 


Etablie 


EraT A 1 


= 


ACTIF 
Placements : 


I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôts el consigna- 
VO sien amer idees e » 

JI. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement auprès d’un Etat ou 
d'un établissement pubiic étranger. 


HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 

A) Valeurs représentant la couver- 

ture des engagements pris envers 

les assurés et bénéficiaires de 


CONIPALR ccdrhduébis ie 47.1:0.1931.4163 
B) Autres valeurs sans affectation 

spéciale (art. 163, D. du 30 dé- 

cemibre 1938)........,....... rie 917.815.791 


IV. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque 


de France au nom de la soci'té..... 495.571.355 
V. — Valeurs remises par la société 

en garantie d'opérations autres que sise à 
les acceptations en réassurances..... 17.018.150 
VI. — Autres valeurs détenues par la 

SOCIÉTÉ se 06 Ru RS oc... 1.181.319.081 
Créances pour valeurs on espèces remises aux 


cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceplées: 


ad) Va'eurs 
b) Espèces 


3.238.650 


949.144.950 


Espèces en caisse au siège social.................... 
Banques, chèques postaux...... ones sense 05e 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 
ASENCEB 5000 CPC PEER 730.889.912 

b) Primes à recevoir: quittances 

de moins de trois mois de date 

{art. 159, D. du 20 décembre 
.. . 0ù POPPERTIOETT cechonigosésése 1.139. 106.062 

c) Primes à recevoir : quittances 
de plus de trois mois de dale.. 151.129.555 
d) Primes réparlies.. .......0000 0 , 318.885 
10.00 


e) Autres créances sur les agents. 





Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
CÉdants sssssssuroessocesteesces go. se 
Réserves mathématiques à la charge des cession- 

iaires CET LLELLEIT ELITE SSI S LEE ELLES 1.780.: 389. 76? 


Réserves mathématiques à la charge 
des rélrocessionnaires. ssosoossssses 


118.253.382 


—————— "——— — 





à PARIS, 


Place Vendôme, 9 





50.011.110.338 


1.0:2.333.600 


295.713 


LL? 
1.108.265.916 


2.052.081. 


118.796.: 


613.1: 


me 


1.928. 








Balance générale des écritures au 31 décembre 1957. 








PASSIF 


Capital social: 


surances non déduites) 


€) Pour rachais à payer... 


ment aux assurés: 
Participations 
(compte spécial) 


pour snistres, arrérages, 


sionnaires et rétrocessionnaires 
des engagements techniques 
cédées 
dde. 


b) Valeurs mobilières 


France au nom de 


rétrocédants 
Loyers et revenus perçus d'avance 





dues à payer 


actions entièrement libérées. .... sé 
Réserve spéciale de réévaluation... 


RRREELIELILITILIT. 


Réserve pour éventualilés..... 000005000505 . 

Réserve de garantie.......... étre rte ere vost 

Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrais ‘réserves techniques) 
(art. 149, 8 1er, D. 30 décembre 1998) : 


Réserves mathématiques, affaires directes (réas 


a) Pour risques en cours...... 47. 167.269.963 
b) Pour sin.stres à payer...... 247.969 .178 
c) Pour aærrérages échus et 

ON ER 7.967.045 
d) Pour cap.taux éc bus et non 

UT PRE 190.085 .970 


23.815.570 

1) Fonds de solidarité des ris- 
ques de guerre.........s....e 

g) Intérêts du fonds de solida- 
rité des risques de guerre... 


Réserv: pour bénéfices non distribués annuelle- 


aux assurés 


Réserves techniques des acceplations en réassu 
rances (rélrocessions non déduites) : 

a) Réserves mathématiques 

pour risques en Ccours......, 

b) Réserves mathémaliques 


1.658.560.091 


pitaux et racha!'s à payer. 


immair,cu- 
lées ou déposées à la B: nque de 
la sociéié.... 


les 


c) Aulres valeurs mobilières... 

Deltes en compte courant envers 
PONT PE ITR PRES 

Detites en rompte courant envers 


36.612.579 


ROSOTTE 06 CHAUD. .... 0.2 sup coute: 00e 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


234.909.492 


exigibles (art. 149, $ 2, D. 30 décembre 1998) : 
D. . N _ . PAPPPPPATINT ON 
b) Dettes privilégiées et dettes im 
médialeinent exigibles........... 


279.171.000 


Dettes pour dépôts de garantie des agents.......... 
Participation des assurés aux bénéfices : 
€) BROFCI00. OUR... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
en 
des 


représentation 
réassurances 


42.159.979 


495.571.%1 
1.1:6.6:6.163 
cessionnaire: 


nm 


Delles diverses (créditcurs divers)................, 


12.100 
3.17 





1.000 .000 .000 





36.812. 
701.362 
420.614 


530 
. 358 
.997 


7.119.543 
698.170.759 


2,613 


V7 


.695. 


di. id. 


202 


609. 180. 192 
4.682.918 


370.980, ; 


517.197 
008.851.023 


295. 190.130 
101.107.928 


621.271.) 
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7564 
ETAT A 1 Balance générale des écritures au 31 décembre 1957. 
 — RE ES = 
ACTIF (suile). PASSIF (suite). 
Autres réserves ou provis sions pour annulation éven- 
Autres réserves techniques à la charge des cession- tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
naires et rélrocessionnaires : la valeur des postes d’actif: 
Réserve pour cautionnements à ! 
a) Sinistres à payer..............e 49.352.614 L'ÉITANGER cesse esse. v... 90.010.000 
Réserve pour fluctuations ‘de va- 
b) Capitaux échus el non payés. 46.823.167 leurs mobilières... .........0e 193.054.288 
be. Réserve pour dépérissement d° im Ù 
— 66.175.781 Meubles ....:...000 600.6 0.0 ° 005 0.0 19.891.388 
Réserve pour amorlissement des 
A é 212.244.770 
Créances diverses (débiteurs divers). ....sssss.soooe 39.131.375 Réserve pour primes éc hues "ei d 
non PECOUVMES.. ses 61.786.678 
Réserve pour fluctuations de c hange 119.398 .502 
Intérêts échus et non rECOUVTÉS. ..sssssssocooososose 112.099.716 Réserve pour d'préciation d'actif. 17.200. 000) 
Réserve immobilière pour risque ; 
de guerre el réparations différées 12.083.652 
Intérêts courus et non reCOUVTÉS. ....sssssossssonse se 728.722. 796 Réserve de réévaluation étrangère. 42.701.977 
Provision pour installation Iméca- 
nographique .........+.. SNS 220.000 .000 
Loyers échus et non recouvrés....,.......s..soooeoe 95.600.681 1.031.374.255 
Autres éléments du passif... sessessssssssssssssrees 88.942.053 
Dividende à payer... soc ve se 400.000 .000) 
R‘partition complémentaire aux porte urs ‘de “parts 
bénéticiaires +... oc0n0020500900 00 0 20.751.119 
TOUR. sossctdéseséocordciniittiasél 58.015.588.190 TL nous écciéisodséérosechiSéisensdiies 58.015.588. 190 
de : B. L ve les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 
‘ decempre 1Joi. 
= NX SRE 
ETAT À 2 Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1957. 
Q ES 
DEBIT CREDIT 
re Pantie. — Résullats des opérations {re PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sinistres survenus (assurances vie et Primes émises, nettes d'impôts et 
MICON sites RENE MEET .511.908.975 | 1.511.908.975 nettes d'annulations.................. | 11.692.556.125 | 11.692.556.195 
Capilaux et arrérages échus.....soesses 940.792 .299 010.792.299 Accessoires de pPriMeS.......ssssesssrse 41.228.112 41.228.112 
Rachats bfféctué pes . pe Part des réassureurs: 
\ { L L C ès RRRRERRRERRRLRRRLRLZX)] . 7 85 a 71 Ü “i n » e 
NU CES . 856.508.717|  S56.508.717 a) Dans les sinistres survenus (as- 
Participation des assurés aux bénéfices. 242.592.578 312.592.57 à surances vie et décès)........ 154.060.896 
Le ; « Dans les capitaux et arréra ges " RL 
Commissions payées et à payer et frais nn. OR sel OStmesst 275-335.63 
Œ'ACQUISIUON csscsesssssssseneesese .. | 2.911.900.119 | 2.211.990.119 c) Dans les rachats effectués... 66.116.09% 
Primes cédées en réassurances et rétro- Réserves techniques à la cisidt des 
cédées ..,... PPPTECLE ET PES érvreums G36.990.911 656.990.9%4 réassureurs au 51 décembre de l'exer- 
Réserves techniques au 31 décembre CIC se oi ben averpes rousse. | 1.928.613.144 | 1.928.613.11i 
de l'exercice (réaurances non dé- Réserves techniques au 31 décembre 
duites). de l'exercice précédent (réassurances 
Réserves mathématiques pour ris- non déduites) : 
eshes - . : Réserves mathématiques pour ris- 
D PEN O RENE RS DU 19 195 090 097 | 49.125.829 097 13.046.348. 1 7 
Re | 19.125.829.997 | 49. 125.829.997 QUES EN COUS. eee roemmenovee | 49-040.048.195 | 43.046.318. 195 
‘serves ‘chniques à < icembre AY. Raï "à 
de lente De jent à L. pee ms Autres éléments de crédit imputables 
des TÉASSUTEUTS. soccer se éeneces | 1.822.912.609 | 1.822.212.903 aux -CRLÉGOrES : 
al re Lt ON: | Commissions reçues des réassu- 
utres éléments de d&bit imputables DD Lsssodioisosresceccoliint 911.007 .060 
a! sat snries e ea 4 Q . . 
aux Catégories... se boost tee 15.691.685 15.691.635 Autres recelles............ss.sssss 9.725.264 11.400.960 
Frais généranx et impôts à la charge Portion des intéréts attribuée aux re 
'e F0 RENOM ostei lists 1.575.398.911 | 1-579.598.211 catégories d'assurances........... | 1.490.758.6%6 ) 
Total des opéralions d’assu- Total des opérations d’assu- 
TANCES socccce = F4 CR a Press 59.065.85%6.1:8 TANCES. ..sssssosressosssssssess | 53.695.600.401 
An — 
9e PARTIE. — Gestion générale. 2e PARTIE. — Gestion générale. 
Portion des intérêts attribute aux caté- Lan 7e 2° Revenu des valeurs mobilières ....... | 4.840.104.32% 
gor.es d’assurances:.... 39 D RARE) 1.90.758.6236 | 1.190.758.696 evenu des immeubles...........00000e 429.123.008 
mes Exit de (A evenu des prêts hypothécaires... 55.912 
Pertes sur réalisation de valeurs mobi RM s : te I het hypo hécaires 455.912.315 
lière 66.975.216 66.975.216 Revenu des autres esse (avances sur 
hs to dede crosdibiss 5.970.3 homo cecoesilonsree sdisdaose 31.816.349! 958. 197.821 
Moins-value sur es timation de valeurs AS 48.256.024 Bénéfices sur réalis ‘ation de valeurs …« | défis 
MODIHÔNES .. 4h disesese 120.0 18.356.931 200.9 mobilières et immobilières........... 772.085.331 
Moins-value sur estimation de valeurs Revenu sur créances pour valeurs re- 
remnises aux CÉdants. . soso i 9,150.691 2.150.631 mises aux cédants......... pipe pe 2 4.194.241 
Pertes sur réalisation de monnai Revenus, intérêts et bénéfices divers. 24.722.269 
étrangères ,..00 “Spa terre nes 379.966 379.966 Plus-value sur estimation de valeurs Li 
intitiontnont dti 4e à mobilières ......essosseocsesoonsensas 3.429.151 3.429.131 
Me rt I Lu does Plus-value sur estimation de créances | 
POISN Ai 248 QU GUCES OU 97 Nr munis is sa ii pour valeurs remises aux cédants.…. 934.600 934.600 
cembre 1938)......,... sosssososesosoee 30.912.741 30.942.741 » rad ‘ : 
2 bte peurs Plus-value sur conversion de monnaies 
5.181.607 3.181.667 étrangères sorssnssosssosssesossesstee 419.398.502 419.398.503 








kuires amortissements. .......oooossose 


dis 4 





V.—:! 
que 


VI — 
a) 
b) 
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ETAT À 2 Compte général æ profits et pertes de l'exercice 1957. 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
réserves ou provisions au 31 -décembre Report des réserves ou provisions au 
de l’exercice: Ji décembre de l'exercice précédent 
Réserve de capitalisation........... 59.709.957 
Réserve pour éventualités..,...,... 701.362. 358 Réserve capitalisation... chose 19.946.672 | 
Réserve de garantie............. 320.61%.997 
Réserve pour primes échues et non Réserve pour éventualit:s c….. 19.293. 196 
PECOUVrÉES 056000 0 506608 61.786.678 \ 1.861.918.192 
Réserve pour fluc tuations de change 119.398 .502 Réserve de garantie............ …. 363.805.945 > 01.823.091 
Provision pour impôts............. . 300.000 .000 
Provision pour installation mécano- Réserve pour primes échues et non | 
CR sc icssosnsousionses ‘ 200.000 .600 TOCOUVTÉES ...sososooposoocsosecse |  ! 11.776.978 
Autres éléments de débil: 
Frais généraux (services gares | D DOS eS 
et des immeubles)........ ici 36.630.417 
Frais d2 contrôle (provision | pour | re 07 
} l'exercice 1957)... ee... ù 1.115.674 /  ©7.415.07. 
Dépenses diverses... 26.668.982 \ Éscb snsotéion ins “dati 
, : . : , anis 2 
: Charge d'exploitation constituée par le modeste. ei 
: minimum d'intérêt garanti aux parts 
1 bénéficiaires (en vertu de l'article 7 Ses où « Q = 
#  - la nes 95 = ue ”: 15.663.952 15.663.253 Recettes diverses. .......00... .…. 11.969.7? 11.909.774 
Solde à la fin de l’exercice..7......... ” 120. 751.119 
Total de la gestion générale..., | ‘.9%%7.74?.709 où LÉ 
Total général .......... 1 62.741.353. 286 Total de la geslion générale... | A:UIN. 392.5 
Le 1 disponible a été réparti comme 
sui 
Répartition complémentaire aux 
parts bénéficiaires... 20.754.119 
Dividende aux actions...........,..…. 100.000 .000 
Total du solde à répartir......... 120.751.119 Total général .......... 62,744.203.286 




















N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du chanze au 


31 décembre 1956. 








ETAT À 5 


Récapitulation de l’état des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de ta sociète. 





SE 


1. — Valeurs et Lu au dé posées en cautionnement à = caisse des 


nn ss mms. 


HI. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société................ 


HI, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les wssurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation par lar- 
RS M dés dti esmdhsmenseñes site cessé ARRETE 

b) Autres valeurs admises par l'article 153................e..e. 
norton hé Rite itesrrocodeds éd So csevee 

c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
V'OIARENE Srscoboiiéso. cochonne ss vs bbéssesessese 
Q'ENVORID OUT DOI virr roses cconcsesésepeseneoceces 
,. 1 SPP INT 005 = PEN Soocovécseces 

B. — Valeurs visées à l’article 163 du déc jet. ssdoéoaiasstseses 


1V. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo- 
sécs à la Banque de France au noi de la société: 


a) Valeurs visées à l’article 153 du décret........ sas es 
b) Autres valeurs admises par l’article 153................... 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
DORE nr sirticossvitrbédonrssenescsesep ro tonseenee pee és 
.._ À FT séssmogésesééees : ppm soon aséesveneée 


V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations én réassurances: 
b) Valeurs visées à l'article 153 et remises en garantie 


VI. — Autres valeurs détenues par la socjété: 


a) Valeurs remises par les réassureurs.. . 
b) Valeurs remises par les agents... 


nn 


ORNE RLIII ELA ELLLELILILLLELILILE 


Zola) Vl...socossossoscesooepossscoosssessoencoieesecceses 


Total 


général... eocsspes see 


PRIX D'ACHAT 





RE 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 170-10 
du décret 


pu 


d'a 
la 


cr 


se 


1958 


2  — 


VALEUR 
le 

Bourse 
lon les règles 
arlicle 170-20 
et 30 
valeur 


rés cours 


ou e-li 
du 

du 

ou 


décembre 


de 
mée 
de 


d 


de 


fig: 


VALEUR 


irant à l'actif 



































du 39 décembre 1938 réalisation estimée 8e du bilan. 
lon les règles du droit 
commun des sociétés 
» " » » 

89.225. 198 89.224, 198 R5.338.226 & 1. 198 
16.5%6.128.723 16.336.528. 729 17.201.579.913 16.45.08. 729 
14.612.01.166 11.642. m1. 166 23.026. 4 SES 11.612.,51.166 
31.192.070.809 | 41 100 070.nug | 40.231.0%6.171 | gt ton oo no 
45.131.67 18 15.19%1.671.51:8 13.670, D 19.131 1... 
816.770.086 «a! PRRLÈUT «11! ut K! ) 
47.120.131  47.10.131.468 | 26.718.28.122 | 47.10.1314 
VIT. His. 70i TER TELE 01.06.10 | 17.815.700 
458 .816,910 F8 816. 510 8.816.010 UR al ‘0 
129.151 649 129, 101.619 129. 151.6419 12.151.619 
7.602.200 7 «0 «6 7.602.900 4 MW) 
SH À ST | Sos | 40.571.206 
177.038. 1:06) 15:.048,150 Lu). 18.000 | 153.048, 170 
1.176.616. 163 1.176.616.163 1.156.6:6.163 1.176.646. 163 
1.012.918 1.612,01 1.0:2.9I8 1.t y1x 
1.181.3%19.081 | 1.1x1.319.081 | 1.181.%19.01 | 1.181 219.081 
— 20.0I1.110.488 | 50.011.110.208 | 50.48.006.529 | 50.011.110. 48 
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Totaux partiels: 


4e Valeurs de l’article 153: 


Hi A a) Valeurs armortissables admises sans limitation par 
l'article 153...........s0oossosscoesosoocosessscocesesoeesesessee 
HIT À b) Autres valeurs admises par l'arli:le 153.......... co... 
IV a et b) Valeurs remises par les riassurcurs...... APPPRRNPEEEET" 
V b) Valeurs déposées en garantie........... dfbs oo dvocvercscocre 
Total 10...,....0000e PET cr essesves PP PETE LEE TEL LEE 


2° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
licle 150 du décret du 3) décembre 1938: 

JI a) Cautionnements à l'étranger...............s.soossoccsee ... 
1IL À D) Autres valeurs admises par l'article 153.............. se 
Hi À c) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étranger...... 
V b) Valeurs déposées en garantie.........scssssssosssosse ee déve 
Tnial 7... too déve eco soseoseesee pose tsccsésse so. 

3e Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues): 
Il aj Cautionnements à l'étranger.............. EPCPLETEEEEEEEEE …. 
Hi A a) Valeurs amortlissables admises sans limitation par l'ar- 
D sos 0 PP PP PT PE PR RE EE PEER 
{IL À b) Autres valeurs admises par l'article 153.................. 
Il À c) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étranger...... 
ITT B) Valeurs du droit COMMUN.........s...sssososesosscssossse 
V b) Valeurs déposées en garantie......s.sses.sosssssesssssseee .… 
TOM Ps éoenstrsrs ss otethosedienstrse eve se ds ouve PPRCETEET 

és Total des immeubles: 

HI À b) Immeubles situés en France et en Algérie............... 
HE À c) Immeubles situés à l'éiranger.........sessssese sos 
III B) Immeulles du droit commmun............ éatordoéeséi ssh 
TOUR: ris sas ecidosteres DPPETELEELIITE ss uee 


5o Tolal des prêts hypothécaires: 
HIT À b) Prêts hypothécaires sur immeubles situés en France... 
HE A c) Prèis hypothécaires sur immeubles situés à l'étranger... 
lil B) Prèts hypothécaires du droit COMMUN.........sssssssssss.e 


J..000000 ss... CRETE TELELIIIITIELT ous. 


Total 


6? Total des placements autres que les valeurs mobilières, les immeu- 
bles et les prèts hypothécaires: 


IT a) Espèces déposées en cautionnement à l'étranger......... ce 
Ji À c) Espèces affectées ou librement déposées à l'étranger... 
III À d) AVances sur pOliCOS......... con scopoetoseoococses es ... 


hommes 


Total Po cidantéidrcirési es: 


Total (3°, 40, 50 et Go): 


Mmes D EN AT 
ist dard sotti scott sors ….. 
noce idiesers ossoodosocecesv ess cpe anssscosée 0. 
égal au 
Total (I, II À, II B, V): 
M Dconsssnes  Sodoitésitéesresseteiidaés sans dossersotiie cos scees 
— IA soso soosocorconossososo ess sd is oo den esse ester tee ce 
+ DUR sécchoissssescueetottossrérterronpeitiéteiioheteertus RATE 
| sdsocscivssicés PRE PETETES sons ssessosesesessese PPDA PE 








PRIX “D'ACHAT 


Récapitulation (décret du 30 décembre 1938). 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 

de l'article 170-10 


du décret 


VALEUR 
d'après le coure de 
la Bourse ou estimée 
selon les règles de 
l'article 10-20 du dé- 
cret du 30 décembre 
1933 ou valeur de 


VALEUR 


figurant à l'actif 

































































réalisation eslimée se- du bilan 
du 30 décembre 1938. lon les règles du droit . 
commun des sociétés. 

16.556.928,737 16.556.528.729 17.201.5:9.313 16.556.328. 1223 
11.612.501 .166 14.612.591 .166 93.026. 156.858 11.652.551 .166 
1.181 319.081 1.181.319.051 1.181.319.081 1.131.319.081 
17:.018,150 177.013.150 150 .518.000 177.018.150 
32 .507.447.130 32.5%07.447.130 41.562.903.952 22.57.147.130 
89.221.198 89.291.198 5.338. 22 89,92:.198 
1:.642.551.166 11.642. 501.166 25.026. 156.838 11.612.551.166 
15.134.674.975 15.134.674.978 15.670,89.975 15.131.671.578 
177./M48.1:0) 177.448 .150 1:0.51:8.000 71.148.150 
30.013.498 .312 30.043.498.3%2 38.993. 183.059 30.013.498.%:2 
86.171.198 86.171.198 82.598.226 86.171.198 
16.5:4.528.733 16.556.528 .723 17.201.579.313 16.556.528 .,72: 
11.812.515.410 11.812.549.410 20.226. 151.102 11.842.54%5.410 
9.517.828 .743 9.517.828.713 9.837.323.670 9.517.838.743 
899.351.259 399.351.259 918.572.203 899.351.259 
177.018.150 177.018.150 150.518.000 177.018.150 
39.109.776.703 39.109.776.793 48.120,062,519 239.109.776.703 
2,666.087.634 2,666.087.634 9,666.087.631 2,666.087.631 
2.128.461.297 2.428.461.907 2.67%.131.762 2.428.161.997 
#.151.901 8.171.301 8.171:301 8.471.201 
5.103.020.232 5.103.020.232 5.:319.690.697 ».103.020.2952 
39.918.122 33.918.122 133.918.122 33. 918,122 
3.091.181.538 3.051.181.958 3.051.181.533 3.091.181.528 
9.993.231 9.992.291 9.993.251 9.993.291 
3.195.395.891 3.195.393.891 3.195.395.891 3.195.993.891 
2.700.000 2.750.000 2.750.000 92.750.00 
106.900.000 106.900. 000 106.900 .000 106.900 .000 
816.376.98S6 816.376.9S6 816.376.986 816.376.986 
926 026.986 926.026 .956 926.026 .9S6 926.026 .986 
39.109.776. 793 39.109.7:6.703 38.120.062,519 39.109.776. 793 
n.103.020.292 5.108.020. 252 D.319.690.617 9.103.020.252 
3.195.395.891 3.195.395.S91 5.195.595.891 3.193.395.891 
926.026 ,986 926.026.936 926.026 .986 026.026.9S6 
48.334.219.902 48.331.219.902 57.891.176.094 48.334.219.902 
89.221,19 89.221.498 85.338.926 89.221.198 
47.150.131. 163 47.150.191.463 56.718.9%53.132 47.190.191.163 
917.815.791 917.815.791 937.036.739 917.815.791 
177.018.150 177.018.1:0 150.518.000 177.018.1:0 
48.331.219.902 48.331.219.902 01.891.176.093 48.331.219.902 














Bar 
Prir 
Esp: 
Rés 
Inté 


Créa 


2.950 


Av. 


——_—_——<— 


À déce 
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L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE 


Société anonyme au capital de un 


DECRET-LOI DU #4 JUIN 1938 


milliard de francs entièrement versé. 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 7448. 
9, Place Vendôme, à PARIS 
REPRESENTANT LEGAL POUR LA FRANCE ET L'’ALGERIE 
—— 8e — . 


MB 


Le. 


LA NEW-YORK 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA 





PUREMENT 


MUTUELLE 





ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS 


ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ M 


BUREAUX: 9, PLACE 


5 
VENDIME, PARIS 


INISTÉRIEL DU Mans 1907 


(1°r) 





Balance générale des écri 


tures au 31 décembre 1957. 


Vin 


SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 





ACTIF 


Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décem- 
bre 1938............sosososscsscsscmssesssessssessesee 39.405.111 


Avances sur polices de la compagnie.................... 373.695 


Espèces en caisse.......... node cts ob ts cast ocean 31.00? 
Banques, chèques postaux......s.esessensssres cossooee 71.061 
Primes échues et non recouvrées......s..sssssssnssoss. 6.99! 
Espèces en caisse dans les agences.......... nés ssh 45.611 
Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires.. 120.832 
Intérêts échus et non recouvTÉS. .....s.ssssssrssee A" D 
Créances diverses (débiteurs divers)........ A A per 1.82* 

Tolal..... dséocciésoeseemonteinetosssetsoes es 10.726. 716 








PASSIF 


DONS OÙ OR. so ccocsootoneconecovoocssontes 
Réserves mathématiques pour risques en cours (réassu- 
ON PP NP ONI TI DT 


Sinistres à payer............osssssocsonesssessseceee se 
Arrérages échus et non payés... 


Capitaux échus el non payés.....cossescssssosess00000e 
ROOMS À DATER...... orne esnse ….. 
Dividendes capilialisés ...........0000000.0.0000000000 


DIV PRODT ONDES COOL... concoccoocosodocsésesé 


Dettes pour espèces remises par les cessionnaires...... 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires..... 

Dettes diverses (créditeurs divers)........... se sus 
Résultat : 

Bénéfice de l'exercice 











4.6.8 
53.154 
. 09 

9.910 
120.«72 
. 84 
661.%,2 


10.736.716 


—— me 





Valeurs mobilières au 31 décembre 1957 affetiées à la garantie des contrats français. 












































En = — 
COURS VALEUR H |: 
PRIX D'ACHAT de la Bourse d'après le cours VALEUR 
; F4 de la Bourse figurant à l'actit 
PLACEMENTS PRÉVUS A L'ARTICLE 153 ($ Î®r) DU DÉCRET ou de revient au pars 
DU 30 DÉCEMBRE 1Y38 31 décembre 1957 M décembre 1957 . ns 
21.250 obligations caisse autonome 4 0/0 1911/1952 de 2.000........ . 39.105.111 1.978 27.004.700 29.105.119 
Avances sur polices émises par la compagnie................ses seossssencsssssee idiot trs oocheustesse noidoodiosdes 173.695 
.. PORTE PR PRE oniosrcisresnsemnsess és séaéosééssé co ccéss és diedés Mbissinssiéds dos codecs cv éviéocccdteldéesed 39.718.806 
— Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 


A décembre 1957. 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1957. 


= TT 

















DEBIT CREDIT 
4re Pare. — Résullats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 
S'ods: MONO. rss idetend 4 826.012 #— À émises, netles d'impôts et neltes d’annu- 
S'R AS... Mhrossesssse ei ir dis dore . 
apiti »t arrérages échus.......... 0.0 freins 715.261 : Re nuage v vamiiten 4 <a 112.656 
Capitaux et arrérages échus............000000000 000 115.264 AOGDSS0IrES 0 DEIMSS......,,sscccooreosesess seed 590 
hat fer *ç e sd DS 
Rachats CMOETNOE. ssocoedosco sos cs TE ss... 10.887 Réserves mathématiques à la charge des réassu- 
Dividendes de l'exercice........e.scsss.ossoosseosee és 43.969 reurs au 31 décembre de l’exercice...........,... 120.822 
Primes cédées en réassurances.............. tirent 2.580 Réserves mathématiques pour risques en cours au E 4 
É ; É F 31 dé‘embre ’ex » | PPPPPPI TPE 
R‘serves mathématiques pour risques en cours au ” d à ubre de l'exercice précédent ’ 16.890.299 
31 déceinbre de l’exercice......... LS. 0e 5.922.559 Autres éléments de crédit impu:ables aux catégories: 
Réserves mathématiques au 21 décembre de l’exer- Commissions reçues des réassureurs..... . 103 
cice pré‘édent à la charge des réassureurs...... 119.930 FU TES Sert PO «Vie 4 ER 3.998 
lé a à “te PART si 994 9=9 oriion des intérêts attribuée aux calégo- 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... 224.252 SR DRE... ni. 2. 561.00l- 
Quote-part majoration de rentes..............sssesss.. 153.130 ——— 261.681 
2e PARTIE. — Gestion générale. 
2e PARTIE — Gesl:on générale. sl ; 
Revenu des valeurs mobilières. ................s..e 715.224 
Portion des intérêts attribuée aux catégories d’assu- Revenu des avances sur polices. ......... PPTETETILES 18.751 
DORE es sis Moss rie cl SV ES + 561.020 Revenus et intérêts divers.............0e séosee so... 620 
Solde créditeur (bénéfice de l’exercice).... 661.962 Receltes diverses (devises transformées)... sé. ve 120.902 
18.601.565 18.601.565 














N. B 


21 décembre 1957. 


— Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent é'at ont été converties en francs au cours du change au 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901, 





11 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon:les- 
Bains. Fraternité catholique des malades de la Haute-Savoie. But : 
apporter à tous les malades chroniques ou infirmes l’aide spiri- 
tuelle, matérielle qui allégera leurs souffrances et leur permettra 
de mener une vie épanouie, plus heureuse. Siège social : 12, avenue 
des Allinges, Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 

15 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Girelle harmonieuse. But : organisation de loisirs familiaux ; sortie 
à la mer; pêche. Siège social: 12, cours Peaumond, Aubagne. 








17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
d'action civique de Toulon et du Var. But: développer le sens 
civique de la population en dehors de toute obédience politique, 
Siège social: 3, place de la Liberté, Toulon (Var). 





17 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement du 
référendum. But : mouvement destiné à faire accepter au pays le 
référendum proposé par le Gouvernement du général de Gaulle 
dans le cadre des libertés républicaines et œuvrer à l'élaboration 
de la V' République. Siège social : 10, rue des Pyramides, Paris. 


18 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
d'éducation populaire du Saumont. But: soins et éducation de 
garçons. Siège social: château du Saumont (Lot-et-Garonne). 


18 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Fenêtre ouverte. But: développer la culture populaire par le 
cinéma, le théâtre. les conférences. Siège social: 3, rue Turgot, 


Dijon. 
21 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
famille de Saint-Benoît-Labre. But : aider au fonctionnement maté- 
riel des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège 
social : 274, boulevard Victor-Hugo, Lille. 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 


Tennis de table saint-quentinois. But : pratique du tennis de table, 
Siège social: 2, rue Josquin-des-Prés, Saint-Quentin (Aisne), 
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22 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
laïque des écoles publiques de Locminé. But: défendre l’école 
laïque ; établir un lien entre les familles et l’école; promouvoir 
l'éducation populaire, Siège social: école publique des garçons de 


Locminé (Morbihan). 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Association communale de chasse « La Saint-Hubert. de Desmont. 
But : grouper les chasseurs en vue du développement du gibier 
sur le territoire de la commune. Siège social: mairie de Desmonts 


(Loiret). 





28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Le Cercle bouliste de Guerbigny. But: développer la pratique de 
la boule lyonnaise parmi ses adhérents. Siège social: café de la 
Mairie, Guerbigny (Somme). 


28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la prévention de la pollution atmosphérique. But: entre- 
prendre auprès du public des campagnes d’éducation et d'infor- 
mation sur les dangers de la pollution atmosphérique ; susciter des 
études, recherches et enquêtes statistiques dans ce domaine ; 
conseiller les autorités compétentes pour la création de « villes sans 
fumée ». Siège social : 62, rue de Courcelles. Paris. 


29 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. La 
Saint-Hubert sartenaise. But : réglementation de la chasse; repeu- 
plement du gibier, Siège social : hôtel Sampiero, cours Sœur-Amélie, 


Sartène (Corse). 





29 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les 
Amis de Jausiers. But: regroupement de toutes les personnes qui 
furent repliées pendant la guerre au centre d’apprentissage de la 

A. N. à Jausiers, Siège social: Modern’ Brasserie, boulevard 


Bazeilles, Toulon (Var). 


30 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Sur la route. 
But: créer l'esprit de la route: informer, documenter, préserver, 
éduquer les usagers, du piéton au poids lourd. Siège social : 12, rue 
du Croissant, Paris. 





MODIFICATIONS 


10 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. L’Asso- 
ciation familiale de Cambrai du Jeune foyer à la famille nombreuse 
transfère son siège social du 28, avenue de la Victoire, Cambrai, 


au 1, rue Saint Géry, Cambrai (Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 34, quai Voltaire. 
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